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Ministère des travaux publios et des transports. 


des transports routiers de marchandises présentés à l’homolo- 
gation ministérielle (pagination spéciale +. T7. R. M., pp. 49 à 68). 
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Ministère de l’agricuiture. 
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Ministère de la Santé publique et de la population. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959; , 

Vu le décret ne 47-233 du 3% janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 24 juillet 4959 portant nomination d'un membre 
du Gouvernement ; 

Vu le décrét ne 59-92 du 3 août 1959 portant délégation d'attri- 
bulions au secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Arrête: 


Art. {er, — Dans la limite des attributions dévolues au Premier 
ministre par l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 19%5 et par 
l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 susvisées et exercées par 
le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre par délégation de 
celui-ci, M. Joseph Gand, directeur général de l'administration et 
de la fonction publique, est autorisé à signer, au nom du secré- 
+ CS tous actes, arrêtés ou décisions, À l'exclusion des 

crets, 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1959. 
LOUIS J0XE. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 


Par arrêté du 3 août 1959, les arrêtés du 28 août 1957 et du 46 juin 
1%8 plaçant et maintenant M. Leaute (Jacques), attaché de 2° classe 
de la France d'outre-mer, en position de disponibilité sans traite- 
ment, pour çonvenances personnelles, sont et demeurent rapportés. 

M. Leaute (Jacques), attaché de 2 classe, 3 échelon, de la France 

outre-mer, est placé, sur sa demande, dans la position de dis 
nibilité sans traitement pour une période de trois ans, à compter 


du 1 septembre 1957. 


Par arrêté du 5 août 1959, M. O’Mahony (Christian), attaché de 
3 classe, 5° échelon, de la France d'outre-mer, est maintenu, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité sans traitement, pour 
convenances personnelles, pour une période d'une année non renou- 
velable, à compter du 25 septembre 1959. 


Agriculture. 


Par arrêté en date du 5 août 1959, M. Yves Durand, chef de 
travaux de laboratoire de 1e classe d'agriculture de la France 
d'outre-mer, a été pes sur sa demande, en position de dispo- 
Lg 4 sans solde compter du 6 juillet 1959, pour une durée 

un au. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 3 août 1959, M. Guedet (Pierre), inspecteur 
des eaux et forêts, a élé placé, sur sa demande. en congé sans 
solde, pour convenances personnelles, pour une durée de six mois, 
à compter de la date d'expiration de son congé administratif. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Renouvellement d’une autorisation de prospection. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, délégué général 
de l’Urganisation commune des régions sahariennes, 


Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et compiétée par l'ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret du 91 mars 199; 

Vu le décret no 59-290 du 13 février 1%9 relatil aux altsibutions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du ?? novembre 19%58 relative à 1a 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydra- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et nolamment 
son article 2; , 

Vu le décret n° 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l'application 
da ladite ordonnance ; 

Vu les pièces justificatives annexées à la demande de pe 
déposée le 27 novembre 1958 par la Compagnie franco-africaine de 
recherches pétrolières ,Francarep) concernant le périmètre dit 
d'Oued in Teria; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 199 accordant à la Compagnie franco- 
africaine de recherches pétrolières une autorisation de prospection 
sur divers périmètres dont celui d'Oued in Teria; 

Vu la demande de renouvellement, sur le périmètre d'Oued im 
Téria, de l'autorisation de prospection accordée par l'arrêté susvisé, 
déposée le 24 de 1959 par la Compagnie franco-africaine de 
recherches pétrolières (Francarep) ; 

Sur la position de l'ingénieur en chef des mines, chef de la 
division & mines et de l'énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, 


Arrête: 


Art, 1er, — L'autorisation de prospection accordée à la Compagnie 
franco-africaine de recherches pétrolières par l'arrêté du 7 janvier 
1959 est renouvelée pour une période de six mois sur le périmètre 
dit d'Oued in Teria, situé sur le territoire du département des Oasis, 
et d'une superticie de 2.736 kilomètres carrés environ. 


Art. 2, — Conformément au plan annexé au présent arrété, ce 
périmètre est défini en joignant successivement jes point dont les 
coordonnées géographiques sont respectivement : 


Longitude Est, Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
50 970 05 05 969 45 
% 970 05 9e 50 
go 25 970 00 9e 00 360 50 
40 00 9° 00 36 55 
9e 40 26° 55 8e 50 55 
30 55 8° 50 26° 50 
30 3e 45 80 35 50 
% 2 26e 45 8° 35 270 09 
10 10 8e 50 

9e 10 %o 45 


Art. 3. — L'ingénieur en chef des mines, chargé de la division des 
mines et de l'énergie de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, est chargé de l'exécution du or arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, le 4 août 1959, 

Pour le ministre délégué auprès du Premier ministre, dé'égué 
général de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
et par délégation : 

Le délégué général adjoint, 
HENRI FAURE. 


ML 


| 
. | 
ts de 
| 
istère | 
‘union 
s den- 
fiserie 
ment, 
| 
| 
| 
embre - 
à | 
\s aux 
de PREMIER MINISTRE 4 
ration 
> pédi- =! | 
t d'ur 
zones 
isseur$ 
$ 
mal de 
bre des 
tués à 
evision 
exté- 
DNS 
o 
la histe 


8084 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Août 1959 
MINISTERE L'INTERIEUR négunértion, du, médecin Le 


Affectation définitive au ministère de l'intérieur 
d'une partie de l'ancienne batterie de Marty (Seine-et-Oise). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 août 1959, page 8058, 
4 colonne, aux contreseings : = 
Au lieu de: 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de la direction du service national 
de la protection civile, 
MAXIME ROUX, 
Lire : 
Le ministre de l'intérieur 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet chargé de la direction du service national 
de la protection civile, 
MAXIME ROUX, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déeret n° 59-977 du 31 juillet 1959 abrogeant le déeret 
n° 46-1366 du 8 juin 1946 rendant applicable aux sociétés 
ayant leur siège en France et leur exploitation dans les terri- 
toires d'outre-mer autres que l'Algérie l'acte dit loi du 
16 novembre 1940 relative aux sociétés anonymes, modifié par 
l'acte dit loi du 4 mars 1943. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport. du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, du ministre 
des affaires étrangères, du ministre des finances et des aflaires 
économiques et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 16 novembre 1940 relative aux sociétés anonymes 
modifiée par la loi du 4 mars 1943, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 46-1366 du 8 juin 1946 rendant applicable aux 
sociétés ayant leur siège en France et leur exploitation dans 
les territoires d'outre-mer autres que l'Algérie l'acte dit loi du 
16 novembre 1940 relative aux sociétés anonymes, modifié par 
l'acte dit loi du 4 mars 1943; 

Ensemble les décrets du 12 septembre 1946, n° 47-1418 du 
30 juillet 1947, du 28 juillet 1950, n° 55-095 du 29 juillet 1955, 
a° 57-850 du 30 juillet 1957, qui l'ont modifié, 


Décrète : 


Art. 1®, — Est abrogé le décret n° 46-1366 du 8 juin 1946, 
modifié en dernier lieu par le décret n° 57-850 du 30 juillet 1957 
susvisé, 

Art. 2. — Le garde des eceaux, ministre de la justice, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
éera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des armées, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTUINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCRL JRANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSRPH FONTANET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le m 

finances et des aflaires économiques, ! ne de 
Vu l'ordonnance n° 59-77 du 7 vier 1959 relative 

national d’études judiciaires, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Une indemnité forfaitaire annuellé de 100.000 F est 
allouée au médecin chersé d'assurer le fonctionnement du service 
médical du centre national d'études judiciaires. 

Art. 2. — Les taux de rémunérations des vacations des médecins 
mernbres du comité médical du centre pour l'examen en upe du 
personnel, des élèves, ou des candidats au concours d'accés au 
centre naljonal d’études judiciaires sont fixés ainsi qu'il suit: 


1° Praticiens de médecine générale. 


a) Chef de clinique, ancien interne ou médecin diplômé de la 
médecine du travail: 
Première heure 690 F. 
Peuxième heure 
Troisième heure 
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1.770 F. 
b) Autres catégories: 
Première heure 525 F. 
Deuxième heure ........ 475 
Troisième heure 


e 


2%  Praticiens spécialistes agréés. 
Première heure LL 1.050 F. 
950 


Leuxième heure 
Troisième heure ..... 850 


Art. 3. — La vacation comprend trois heures d'examen. Il ne peut 
être compté pius d’une vacation par demi-journée et deux vacations 
par jour. Le nombre maximum des vacations susceptibles d’être 
attribuées au médecin du centre national d’études judiciaires est 
fixé à cinquante par an. 

Art. 4. — Le directeur du centre national d’études judiciaires est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet au 
mars 1959. 

Falt à Paris, le 5 août 1959. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le drrecteur du 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Greftiers. 


Par arrêté du 2 août 1959, M. Joye, chef de service de grefle de 
2 classe, &æ échelon, à la cour de cassation, en congé de longue 
durée depuis le 1+ ôctobre 1958 par application de l'article #1 de 
la loi du 19 mars 1928, est réinl son emploi à compter 
du 1e avril 1959. 


Par arrêté du 2 août 1959, M. Joye, chef de service de grefle de 
2% classe, & échelon, à la cour de cassation, est, sur sa demande, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par arrêté du 4 août 1959, M. Merlaud, (Raymond), ffler de 
2e classe, 5 échelon, au tribunal de grande instance de Châteauroux, 
est, sur sa demande, placé en disponibilité sans traitement pour 
convenances personnelles, pour une durée de six mois, à compiler 


_ du 5 août 1959. 


Par arrêté du 5 août 1959, M. Bouard (Pierre), greffier de 2° classe, 
5 échelon, au tribunal de grande instance de Versailles, est, sur 5 
demande, placé en disponibilité sans traitement, pour convenances 
personnelles, pour une durée d’un an, à compter du + juillet 195. 


le la 
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par arrêté du 5 août 1959, le congé de longue durée accordé depuis 
le 5 décembre 1958 à M. Parenteau, de 1re classe, 4 échelon, 
est renouvelé pour une gp y À - ode de six mois, à compter du 
6 juin 1959, sans retenue de tement. 


Rectificatif au Journal = ar du 7 mai 1959: page 4853, 2° colonne, 
au iieu de: « M. Bouard, ancien greffier lilulaire de charge de 
justices de paix de Tunisie, intégré, à compter du 26 septembre 
4958, dans le corps des rs à la 2° classe, 3° échelon », lire: 
« M. Rouard, ancien greffier titulaire de charge a ja de paix 
de Tunisie, intégré, à compter du 26 sentrmbre 195$ dans le corps 
des greffiers à la 2° classe, 5° échelon ». 


MINISTERE DES ARMEES 


Régies d’avances. 


Le ministre des armées, le ministre des travaux publics et des 
transports et le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'arrêté interministériel du 6 juin 1951 portant désignation 
d'ordonnateurs secondaires du secrétariat d'Elat aux forces armées 


air); 

Vu ie décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux es d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recelles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des étabiissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de res bilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
services de l'Etat des budgets annexes des budgets des établisse- 
ments publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi 
que le montant du cautionnement imposé à ces agents, 


Arrétent : 


Art. 1e, — Une d'avances est instiluée auprès du service 
de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie (arrondissement des 
ponts et chaussées de Gueima) pour le payement des dépenses: 

1° De salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers ; 

2 De frais de mission, lorsque le règlement de ces dépenses ne 
peut être assuré avant le dé en mission, selon la procédure de 
mandatement préalable, el irais de mission lorsqu'il n’a pas été 
consenti d'avances sur ces frais; 

3° De menues dépenses de matériel, 


au titre du budget du ministère des armées (air). 


Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur d’avances est fixé à 3 millions de francs. 11 
sera justifié de l’empioi de ces avances dans le délai de quarante-ciny 
jours et dans les prévues par les règlements sur la 
comptabilité publique. 


armées (air). 

En outre, il sera assujetti à un cautiornmement qui peut être réalisé 
en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé la garantie 
résultant d'une affiliation à une association française de caution- 
hement mutuel agréé et vra une indemnité de responsabilité. 
Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité sera fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 4952. 


Art. 4. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
au ministère des armées (air), le directeur de l’administration géné- 
rale au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 41959. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation: 
Pour le délégué ministériel pour l’armée de l'air empéché: 
Le chargé de mission. 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de ta comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONL 


Par arrêté du 2 pan 1959, H est fait remise gracieuse À 
Mme veuve Martin, née Gallien, demeurant 45, rue Saint-Nicolas, à 
Saumur (Maine-et-Loire), de la somme de 590.000 F indñment perçue 
au titre d’une délégation volontaire de soïde pendant la période du 
4er décembre 1954 au 20 septembre 1955 inclus. 


Modification de l'arrêté du 25 février 1954 fixant les droits aux 
indemnités pour frais de ésentation de certains titulaires d'em- 
plois exercès sur le plan interallié ou interarmées. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1959, page 7715, 
2% colonne : 


Au lieu de: 
Catégorie ne 3. 
Supprimer: « Ma général des forces armées, adjoint au chef 
d'état-major général des forces armées ». 
Lire : | 
Catégorie ne 3. 


Supprimer: « Major général des forces armées. 
« Adjoint au chef d'état-major général des forces 
armées ». 


Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du 3 août 1959, ont été nommés, avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de 
réserve du service de l'intendance, à compter du jour de leur 
radiation des cadres de l'armée active, les officiers dont les noms 


suivent : 
Bureaux de l'intendance. 


M. le lieutenant-colonel d'administration Roure (Charles-Victor- 
Benjamin). 

M. le commandant d'administration Chazottes (Léon-Louis-Pierre), 

M. le capitaine d'administration Boxero (Jeseph-Jean-André). 

M. le capitaine d'administration Aubertin (Eugène-Jacques) . 


Subsistances mälitaires. 


M. le capitaine d'administration Zarzelli (Dominique) (provenan} 
des troupes d'outre-mer. 


Construetions ot armes navales. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 23 jufl- 
le: 1959, M. le technicien che.de travaux des constructions et armes 
navales Pleuchot (Pierre) reçoit, au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 (personnes ayant pris une part active et continue 
à la résistance), les majorations d'ancienneté ci-après: 1 an 8 mois, 


Direction des études et fabrications d'armement. 


Par arrété en date du 26 juin 1959, les secrétaires administratifs 
de la direction des études et fabrications d'armement dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de classe valable 
pour l'année 1959, sont promus dans les conditions ci-après: 


| Secrétaire administratif principal, 4* échelon. 


(A compter du 1er janvier 1959.) 
MM. 
Bouard (Paul), secrétaire administratif de {re classe à l'établissement 
d'expériences techniques de Bourges. 
Lagarin (Roger), secrélaire administratif de 1re classe à l'atelier de 
construction du Havre. 


(A compter du 1er mars 1959.) 


. M. Ragneau (Gaston), secrétaire administratif de {re classe à l'atelier 


de construction de Limoges. 


(A compter du 1 mai 1959.) 


M. Thevenon (Louis), secrétaire administratif de fre classe à Ja 
direction régionale de surveillance du Sud-Est. 
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Secrétaire administratif de 1re classe, échelon. 


(A compiler du janvier 1959.) 
Mme Grazide (Marcelle), secrétaire administratif de 2° classe au 


laboratoire de recherches balistiques et aérodynamiques de 
Vernon. 
MM. 

Paba-Campi (Roger), secrétaire administratif de 2e classe à l'atelier 


de fabricalion de Toulouse, 

Collonge (Claudius), secrétaire administratif de 2° classe à l'atelier 
de construction de Lyon. 

Mme Flamand (Jeanne), secrétaire administratif de 2° classe à l’ate- 
lier de construction de Puteaux. 

Artigau (llenri), secrélaire administratif de 2 classe à l'atelier de 
construction de Tarbes. 

Courtin (Bernard), secrétaire administratif de 2 classe à l’adminis- 
tration centrale. 


(A compter du 1 mars 1959.) 


Mme Constant (Jeanne), secrétaire administratif de 2e classe à l'éta- 
blissement d'expériences techniques de Bourges. 

M. Berger (Ftienne), secrétaire administratif de 2° classe à la manu- 
facture nationale d'armes de Saint-Etienne. 


(A compter du 1e mai 1959.) 
M. Rigout (René), secrétaire administratif de 2° classe à l'école 
centrale de pyrotechnie de Bourges. 
(A compter du fer juillet 1959.) 
Mlle Berlhier (Marguerite), secrétaire administratif de 2° classe à 
l'atelier de construction de Bourges. 
(A compter du 1*# octobre 1959.) 


Mlle Dupré (Jeanne), secrétaire administratif de 2° classe à Ja 
direction régionale de surveillance du Sud-Est. 


Personnels civils des services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 24 juillet 4959, le tableau d'avancement 
des fonctionnaires du cadre administratif latéral des services exté- 
reurs du ministère des armées (air) pour J'année 1959 est fixé 
ainsi qu'il suit: 


Inscription pour l'accès au grade 
chef de section administrative, 


M. Piednoir (Pierre), souschef de section administrative, 
Inscription pour l'accès au grade 
de sous-chef de section .administrative. 
Mme Luquet (Marguerite), adjoint administratif principal. 


Régisseurs d'avances, 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 29 juillet 

, M. Labianca, commis des ponts et chaussées, est nommé 

régisseur d’avances auprès du service de l'infrastructure aéronau- 

l'Algérie (arrondissement des ponts et chaussées de 
uelma). 

NH est assujetti au versement d'un cautionnement qui peut être 
«onstitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou étre 
vemplacé par la garantie fournie par l’aflilistion à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

11 perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 

nsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep- 
tfembre 1962, 
\ 


Service oentral hydrographique. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 30 juillet 

, le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs hydrograghes de 

ge classe y à ce grade gour prendre rang au {* octobre 1956 
est fixé ainsi qu'il suit: 


MM. Pasquay (J.-E.-A.-N.), Georget (B.-C.), Garein (G.-H.). 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 28 juillet 1959, le tableau d'avancement 
49%56, en ce qui concerne les fonctionnaires du corps administratif 
ya des services extérieurs du ministères des armées (air), 
est fixé ainsi qu'il suit: , 


Inscription pour l'accès au grade de chef de service adminis 
de classe À 


Mlle Brunet (Georgette), chef adjoint de service administratif 
classe exceptionnelle déjà tableau d'avancement de 


Inscription pour l'accès à la classe exceptionnelle de chef adjoint 

de service 

M. Thomas (André), chef adjoint de service administratif de classe 
normale. 


inscription pour l'accès au de chef adjoint 
og adininistratif de classe normale. 


M. Tassin (Maurice), sous-chel de service administratif de 4re classe. 


Inscription r l'accès à la re classe de sous-che 
service administratif. 


M. Lejeune (Robert), sous-chef de service administratif de 2° classe. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1959, les fonctionnaires du corps 
âdministratif des services extérieurs du ministère des 
armées (air) dont 'es noms suivent sont promus aux grade et classe 
ci-après au titre de 1956: 


Chef de service administratif de classe normale, 1* échelon. 
(A compter du 15 novembre 19%%56.) 
Mile Brunet (Georgette), chef adjoint de service administratif de 
classe exceptione!lle. 
Che/ adjoint de service administratif de cjasse exceptionnelle. 


(A compter du 13 août 1%6.) 
M. L' pars (André), chef adjoint de service administratif de ciasse 
norinaie. 


Che/ adjoint de service administratif de classe normale, 4# échelon. 


(A compter du 15 novembre 1956.) 
M. Tassin (Maurice), sous-chef de service administralif de fre classe 


Sous-che{ de service administratif de ire classe, #7 échelon. 


(A compter du 15 novembre 1956.) 


M. Lejeune (Robert), sous-chef de service administratif de 2° classe; 
bonifications pour services militaires à utiliser: 3 ans 4 mois 5 jours; 
majorations pour services de guerre à utiliser : 2 ans 3 mois 22 jours, 


Par le méme arrêté, compte tenu des dispositions el-dessus, les 
tonctionnaires du corps administratif supérieur des services exté- 
rieurs dont les noms suivent sont promus aux échelons ci-après : 

Chef de service administratif de classe normale, 2 échelon. 


(A compter du 15 novembre 1458.) 
Mlle Brunet (Georgette). 


Chef adjoint de service administrati] de classe normale, > échelon. 


(A compter du 15 novembre 41958.) 
M. Tassin (Maurice). 


Sous-che[ de service administratif de re classe, échelon. 
(A compter du 15 novembre 41966.) 


M. Lejeune (Robert) ; compte tenu de 3 ans 4 mois 5 jours de boni 
ticalions pour services mililaires et 40 mois 25 jours de majorations 
re services de guerre; majorations pour services de guerre restant 

utiliser: 4 an 4 mois 27 jours. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrété du ministre des armées (marine) en date du 8 Ÿ— 
4959, les techniciens d'études et de fabrication des travaux maritimes 
stagiaires dont les noms suivent sont titularisés dans leur emploi el 
nommés techniciens du 1 échelon: 

a) Pour compter du 18 avril 4958: M. Le Bretton (Joseph), 


b) Pour compter du {7 mars 199: M. Tourneur (Yves), 


lasse, 


Août 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


ivent dans cet échelon, à titre de rappel de services mil- 
bonifications pour services de guerre: . 
a) M. Le Bretton (Joseph): 4 an.6 mois, 


b) M. Tourneur (Yves): 2 ans 3 mois 27 jours. 


Sont avancés du 1e au 2° échelon: 

a) Pour compter du 18 octobre 4%8: M. Le Bretton (Joseph}, port 
matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté: néant. 

b) Pour compter du 1° mars 1959: M, Tourneur os) port matri- 
culaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 3 mois 27 jours. | 

Les avancements ci-dessus dunnrront droit à rappel de traitement. 


Liste nominative portant classement de sortie du stage d'appli- 
cation au centre. d'instruction du service vétérinaire de l’armée 
des vétérinaires ileutenants. 


Classement de sortie du st d'application au centre d’instruc- 
tion du service vétérinaire de l'armée des vétérinaires lieutenantis : 


MM. Dedouét (Guy), Mallet (Paul). 


Liste d'admissibilité au Concours unique des services en 1969. 


. dont les noms sui- 


ndidats, classés par habéti 
s épreuves écrites du 


ordre alph 

vent sont déclarés admissibles à la suite 
concours unique des services en 1959: 

Abbadie (J.-Louis), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Allano (Joseph}, sergent, transmissions, 6 R, M. 

Alquier (Jean), sergent, infanterie, % R. M. 

Ardhuin (Jacques), sergent, transmissions, 6 R. M. 

Alvernhe (François), lieutenant, intendance, % M. 

Alzine (Marcel), maréchal des logis, matériel, 3 KR. M. 

Amourier (Paul), sergent-chef, intendance, R. M,  : 

Arman (Christian), sergent-chef, intendance, % R. M. 

Arnould (Yves), sergent, C. T, ©. M., % R. M. 

Arnoux (J.-Claude}, sergent, transmissions, RP. M. 

Audigier (Christian), sergent-chel, transmissions, 10e R. M, 

Auffret (Marcel), maréchal des logis, matériel, 3 R. M. 


Autin (Gérard), sergent, infanterie, 6 R, M. 

Auvray (Raoul}, sergent-major, génie, 6 R. M. 

Baillot (Pierre), sérgent, intendance, 9° R. M. 

Ballatour (Jacques), maréchal des logis chef, matériel, æ R. M. 

Balliot (Pierre), maréchal des logis, artillerie, 6 R. M. 

Barbaret (Pierre), maréchal des logis chef, A. B, C., 6 R. M, 

Barbry (Georges), sergent, infanterie, G R, M. ; 

Barillet (Maurice), maréchal des logis-major, matériel, 3% R. M. 

Baunard (Guy), maréchal des logis, train, 6° R. M. 

Bolazka M'Ramed, maréchal des logis, matériel, 19 R. M. 

maréchal des logis chef, M, B. T. M. 
R. M. 

Bellemain (Claude), sergent-chel, génie, & R. M. 

Benay (Emile), maréchal des logis chet, train, 6 R. M. 

Benet (Maurice), sergent, transmissions, 6 R. M. 

Bergerat (Alain), maréchal des logis, A. Ma, 6 R. M. 

Bernede (Francis), sergent, transmissions, 6° R. M. 

Berthon (Claude), maréchal des logis, matériel, 10° R. M. 


Bidau (Jacques), sergent-chet, génie, 10 R. M. 

Bigoin (Lucien), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Billegas (André}, maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Blanchet (Sergei, maréchal des logis, train, 6 R. M. 

Bonardi (Gérard), sergent, santé, {re R, M. 

Bonguet (Martial), maréchal des logis chef, train, 6& R. M. 

Bonin (Guy), maréchal des logis-major, matériel, 6 R. M. 
Bonnet (Jean-Philippe), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 
Bordier (Jean), lieutenant, service santé, fr R. M. 


Borja (Frañçois), maréchal des logis chef, matériel, fre R. M. 
Bourgasser (Paul), adjudant, matériel, 3% R. M. 

Bourgeois (Christian), maréchal des logis, matériel, 3% R. M, 
Bourguet (Marc), maréchal des logis chef, train, 6 R. M. 
Boutin (Pierre), sergent, transmissions, 6& R. M. 


Breson (Ernest), maréchal des logis, S. M. B. T. O. M., 4 R. M. 
Briflaut (Michel), sergent, infanterie, 6& R.-M. 

(Jean), maréchal des logis-major, M. B. T. ©. M., 
Brugie (René), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Brugier (Jean), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 
Bruel (Roland), adjudant, S. M. B. T. O. M., % R. M. 

Brunner (Jack), sergent-chef, génie, 6 R. M. 

Buades (René), sergent, intendance, % R. M. 

Burlot (René), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Butor (Georges), sergent, €. T. 0. M., 6° R. M. 

Cabon (Louis), sergent, infanterle de marine, & R. M, 


Caquelard (André), maréchal des logis, train, 6 R. M. 

Calhocci (Gaston), maréchal des logis-major, matériel, ire R. M. 
Canevet (Jean-Louis), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 
Care (René), maréchal des logis ohet, arlillerie, KR. M. 

Carino (Jean), maréchal des logis, train, 6 KR. M. 

Cariou (Yves), sergent-chef, génie, 6 R. M. 

Casasus (Elie), sergent-chef, génie, 6 R. M. 

Cauvin (André), sergent-chef, transmissions, 6° R. M 

Cavaignac (Jacques), maréchal des logis, matériel, 4° R. M. 
Cazade (Gharles), sergent-major, inlanterie, 10 R. M. 


Cedelle (Louis), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Cerveau (Charies}), sergent-che!, intendance, 9% R, M. 

Cessac (Michel), maréchal des logis, matériel, 3 R. M. 

Chamois (Michel), liéutenant de réserve, artillerie, 10 R. M. 
Chamoulaud (Georges), maréchal des logis chef, matériel, 3 R. M. 
Charpenet (Jean), sergent, infanterie, 6 KR, M. . 
Charpentier (Auguste), sergent-chef, infanterie, 3 R. M. 

Charrier (Pierre), sergent-chef, intendance, 9 R, M. 

Charton (Georges), adjudant, transmissions, 6 KR, M. 

Chataud {Ludovic}, maréchal des logis major, matériel, 3° R. M, 
Cherruault (Louis), adjudant, infanierie, 10° R. M. 

Chevalier (Gérald), sergent-chef, inlanterie de marine, & R. M. 
Choeur (André), sergent-major, intendance, 9% R. M. 

Claudel (Marius), sergent, infanterie, 6 R. M. 


Clergeaud (Gilles), adjudant, A. B. C., F. F, À. 

Coenon (Jean), sergent, infanterie, 6& R. M. 

Coffin (Michel), sergent, transmissions, 4 R. M. 

Coic (Gabriel), adjudant, inlanterie, 3° R, M. 

Colin (Yves), maréchal des logis-maÿor, matériel, 3% R. M. 

Colombet (Michel), maréchal des logis chel, artilierie, & R, M. 

Combaud (Robert), sergent-chef, infanterje, 6° KR, M. 

Comet (Guy), sergent, transmissions, 6 R. M. 

Consigny (Paul), sergent, intendance, 9 :R. M. 

Cornec (Daniel), maréchal des logis chef, artiilerie, G R. M. 

Cuvier (Daniel), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Dalle (Philippe), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Dasse (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Dassie (Paul), sergent-<chef, infanterie, F. F. A. 

Daurelle (Louis), lieutenant de réserve, matérie!, 19° R. M. 

DavidMaufras (Jacques), sergent, infanterie de marine, 6 R. M. 

Delaleu (Jean-Pierre), sergent-major, génie, F. F, A. 

Demangel (Jacques), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M 

Deprugney (Christian), sergent, infanterie de marine, 6° R. M, 

Desrue (Joseph), sergent-chef, intendance, % R. M. 

Dessus (Maurice), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Dionisi (Pierre), maréchal des logis chef, S. M B. T, ©. M., 
% R. M. 

Pomange (Gérard), sergent-chef, infanterie, G R. M. 

Drone (Jean), adjudanit, artillerie, F, F. A. 

Drouot (Charles), atjudant, train, 10 M. 

Dubois (Bertin), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Dudon (Georges), maréchal des logis chef, S$. M. B. T. O0. M. 
R, M. 

Doudoux (Michel), maréchal des logis, matériel, 3% R. M. 

Duperron (Guy), maréchal des logis chef, matériel, % R. M. 

Dutilleul (Roger), adjudant, génie, R. M. 

Eglerome (Jean), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Estebe (Christian), maréchal des logis chef, train, Ge R. M. 

Farine (Michel), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 

Farkas (Jean), lieutenant, matériel, 6° R,. M. 

Faure (Serge), maréchal des logis chef, matériel, 4e R. M. 

Fourmy (Louis), sergent-chef, train, 6 R. M. 

Fournier (Bernard), sergent-chef, intendance, 9% R, M. 

Frambourt (Léon), adjudant, transmissions, 6 R. M. 

François (Léonce), Lieutenant de réserve, train, 10e R. M. 

Frescaline (Claude), sergent-chef, transmissions, 6° R, M. 

es (Henri), maréchal des logis chef, S. M. B. T, 0. M, 
3 R. M. 

Frizot (Paul), maréchal des logis, matériel, £° R. M. 

Gaudet (Pierre), sergent-chef, transmissions, fre R M, 

Gauthier (Pierre), lieutenant, service santé, 1re R. M. 

Gautier (Jacques), maréchal des logis chef, matériel, % R. M. 

Gautier (Jean), maréchal des logis, artillerie, 6 R. M. 

Gibon (Roger), maréchal des logis chef, train, 6° R. M. 

Z-< (André), maréchal des logis chef, artillerle de marine, 

Gillot (Daniel), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 

Gobert (Armel), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 

Goll (Noël), maréchal des logis, S. M, B. T. O. M., 1% R. M. 

Gomis (Jean), sergent-chef, infanterie de marine, 6 R. M. 

maréchal des logis chef, S. M. B. T, M, 

Gourry (Christian), maréchal des logis chef, artillerie, 7% R. M. 

Grandidier (Claude), maréchal des logis chef, A. B. C., 6* R. M, 

Gregoire (Gilbert), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Gregoire (René), adjudant, génie, Maroc. 

Grimaldi (André), adjudant, imfanterie, 4 R. M. 
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Grulier (Rchbert)}, maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 
Guedes (Alain), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M, 
Guemas (Jean-Raphaël), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Guillaud (Louis), adjudant, génie, %® R. M. 

Guillaume (Michel), sergent-chef, C. E. M. T. O. M., &e R. M. 
Guillon (Jean-Paul), maréchal des logis chef, train, 6 R. M. 


Guillot (Jacques), maréchal des logis-major, matériel, 3° R, M. 

Guinet (Bernard), sergent-chef, intendance, % R. M. 

Guivarc'h (Paul), sergent, transmissions, 6 R, M. 

Haddad (Georges), sergent-major, intendance, % R. M. 

Haltebourg (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Hamard (Joseph), sergent-major, santé, fre R. M. 

Hamelin (Roland), sergent-major, génie, 6° R. M. 

Helies (Yvon), sous-lleutenant de réserve, infanterie de marine, 
R. M. 

Herbe Michel), sergent-chef, génie, & R. M. 

Hetzel (Bernard), maréchai des logis chef, train, 6 R. M. 

Hirrien (Paul), sergent, infanterie de marine, 6 R., M. 

Hollebecque (Jean-Claude), maréchal des logis chef, train, F. F. A. 

Hors (Roger), maréchal des logis, train, 6 R. M. 

Houbre (Alphonse), maréchal des logis chef, A. B, C., 6& R. M. 

Huort (Bernard), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Hubert (Roger), maréchal des logis chef, train, 6* R. M. 

Huguel (Guy), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

]mbert (Michel), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

ltchenko (Jean), maréchal des logis-major, matériel, 3% R. M. 

Jacquot {André}, sergent, transmissions, 6° R. M. 

Janton (Roger), sergent, intendance, % R. M. 

Jay (Maxime), maréchal des logis, artillerie, 6 R. M. 

Jeannotte (Guy), sergent-chef, infanterie, 6 R. M, 


Jolly (Jean-Michel), maréchal des logis, artillerie, 6 R. M. 

Josselin (Jean), sergent-chef, inlanterie, & R. M. 

Jouannic (Claude), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 

Juncker (Pierre), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 

Kerbastard (Guy), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Keroulle (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Kervran (André), maréchal des logis, matériel, 3% R. M. 

Lacoste (Bernard), sergent, santé, {re R, M. 

Lafaye (Jean-Louis), maréchal des logis, matériel, % R. M. 

Lafont (Guy), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Laguerche (Arylle), sergent-major, santé, fre R. M. 

Laigret (Daniel), sergent-major, intendance, % R. M. 

Lamotte (Jean), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 

Lamouric (Claude), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Largeteau (Jean-François), sergent-major, génie, 6* R. M. 

Lavergne (Guy), maréchal des logis chef, matériel, 8° R. M. _ 

Lavergne (Henri), maréchal des logis, matériel, 4re KR. M, 

Lavier (Michel), sergent-chef, génie, 3° R. M. 

Lecat (Yves), sergent-chef, intendance, % R. M. 

Leclercq (Guy), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Leconte (Gérard), sergent, infanterie, 8° R. M. 

Le bDouairon (Noël), sergent-chef, intendance, % R. M. 
R. 


Leduc (Robert), maréchal des logis chef, A. B. C., @& M. 
Leleuvre (Jean-Yves:, sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Leglaye (Jean-Marie), maréchal des logis chef, A. B. C., 6* R. M. 
Lemaire {Jean-Marie', maréchal des logis chef, matériel, 8° R. M. 


Le Meur (Jean), maréchal des logis chef, train, 6 R. M. 
Leone (Léo), sergent-chef, service de santé, {re R. M. 
Leport (Robert), maréchal des logis chef, train, & R. M. 
Lesbordes (Roger), sergent-chef, infanterie de marine, 4 R. M. 
Lespinasse (Michel), sergent-chef, infanterie, 40e R. M. 
Lestang (Edouard), maréchal des logis chef, train, 6° R. M. 
Letrange (Bernard), maréchal des logis, A. B. C., 6* R. M. 
Leuregans (Michel), sergent-chef, infanterie, 6* R. M. 

M. 


Leveau (Jacques), sergent-chef, transmissions, 6 AR. 
Loisel (Roger), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Lozes (Joseph), sergent-major, intendance, % R. M. 
Lucien-Reinette (Roger), sergent, infanterie, 6 R. M. 
Mace (Michel), sergent-chef, intendance, 2 R. M. 
Mach ‘François), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 
Macrolle (Michel), sergent, service de santé, {re R. M. 
Maillot (Bernard), maréchal des logis chef, A. B. C., 6° R. M. 
Maire (Gaston), sergent-chef, infanterie, 6& KR. M. 
Maire (Pierre), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Maison (Gilbert), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 


Malinet (José), maréchal des logis chef, À. B. C., & R. M 
Mangieu (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 
Maniflcat (Bernard), sergent-che!, Mmfanterie, 6& M. 
Marchal (André), sergent, intendance, 9% R. M. 
Marchal (Claude), sergent-chef, infanterie, 40° R. M. 
Marie (Gérard), sergent-chef, intendance, % R. M. 
Marroig (Jean), sergent-chef, intendance, % R. M. 
Martin (Michel), sergent, infanterie de marine, 6 R. M. 
Massoulie (Michel), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 
Mathieu (Gérard), sergent, transmissions, 6 R. M. 
Mathieu (Guy), maréchal des logis, matériel, & R. M. 


Matrot (Maurice), sergent, service de santé, fre R, M. 
Maury (Lucien), sergent-maÿjor, intendance, % R. M. 
Mekifla (Pierre), adjudant, infanterie, R. M. 

Migne (René), maréchal des logis, matériel, 7° R. M. 
Millet (Roland), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 
Minarie (Louis), maréchal des logis chef, A. B. C., 6 R. y. 
Mirigay (André), sergent-major, infanterie, 6 R, M. 

Molina (Joseph), maréchal des logis, S. M. B. T, ©. M. + R. M. 
Moras (de) (Alain), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 
Moreau (Jean-Michel), adjudant, artillerie, 6 R. M. 

Morelle (André), adjudent, génie. 6 R. M 

Morelli (Roger), maréchal des logis chef, À. B. C., 6 R. M. 
Morisot (James), sergent-chef, intendante, % R. M. 

Morlot (Claude), maréchal des logis chef, artilerie, 6 R. M. 
Morreeuw (Gérard), maréchal des logis, A. Ma., 6° R, M. 
Mounier (Jean), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 
Nerrand (Claude), sergent-chef, génie, 3% R. M. 

Nedellec (Raymond), maréchal des logis chef, artilerie, 6 R. M 
Nicolas (Jean), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Nottet (Maurice), maréchal des logis, S. M. B. T. ©..M., 3% R, M. 
Ostrowski (Georges), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 
Pages (Michel), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Paquier (André), maréchal des logis, matériei, 3° R. M. 
Passelande (Claude), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 
Pauchet (Gérard), maréchal des logis, matériel, ire R. M. 
Pechnyk (Julien), adjudant, génie, 4r KR, M. 

Pejoine (Lucien), maréchal des logis, matériel, {re R. M. 

Peres (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel, {re KR, M. 


Perrier (Louis), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Peyrard (André), adjudant, génie, 9% R. M. | 

Pichon (Christian), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Pierrieau (Marcel), sergent-chef, génie, 6 R. M. 

Pierson (Bernard), maréchal ces iogis chef, artillerie, 6° R. M. 

Pinchemail (Julien), maréchal des logis chef, train, 6 R. M. 

Pineau (Gabriel), sergent-chef, infanterie, 10° KR, M. 

Piozin (Christian), sergent-chef, 1. Ma., 6 R. M. 

Piozin (Claude), sergent-chef, transmissions, 4 R. M. 

Plaut (Roger), maréchal des logis-major, S. M. B. T. O0. M, à KR. M. 

Plouhinec (Noël), sergent-chet, génie, 6° R. M. 

Poix (Emile), sergent-chef, intendance, % R. M. 

Poncin (Pierre), sergent-chef, santé, {re R. M. 

Pontic (Maxime), adjudant, infanterie, 40° R. M. 

Portier (André), maréchal des jogis chef, artillerie, & R. M. 

Prêtre (Germain), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Quaix (Raymond), maréchal des logis, matériel, 3% R. M. 

Quarmenil (Christian), maréchal des logis chef, S. M. B. T. 0. M, 
8e R. M. 

Quintin (Jean), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Rabechault (Jacques), maréchal des logis chef, train, 6 R. M. 

Rakotonirainy (Alphonse), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Raoul (Raymond), maréchal des iogis chef, matériel, 3° R. M. 

Rebillout (Jacques), maréchal des logis, matériel, 3 R. M. 

Remond (Jean-Louis), sergent-major, infanterie, 6° R. M. 

Revel (Claude), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Raynaud (René), maréchai des logis chef, train, % R. M. 

Richard (Michel), maréchal des logis chef. -artillerie, 6 R. M. 

Richard-Mathieu (Jean-Claude), sergent, intendance, 9% R. M. 

Richard-Pomet (Maurice), adjudant, train, 6 R. M. 

Rideau (Jean), adjudant, C. E. M. T. ©. M., % R. M. 

Rocheteau (André), sergent-chef, santé, 4° R. M. 

Roger (Jacques), maréchal des logis chef, À. B. C., 6 R. M. 

Roger (Jean), lieutenant, service de santé, Maroc. 

Roizard (Jack), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Rouyer (Jean-Louis), maréchal des logis chef, matériel, 3° R M. 

Sacrez (Jean), maréchal des logis chef, matériel, 3% R. M. 

Salan (Victor), sergent-chef, infanterie de marine, 6 KR. M . 

Samson (Guy), maréchal des logis chef, artillerie de marine, 
40° R. M 

Sanchez (Etienne), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Saunier (Pierre), maréchal des logis-maÿjor, matériel, R. M. 

Sbraire (Claude), sous-lieutenant de réserve, service de santé, 
ire R, M. 

Segond (Hubert), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Sendra (Alfred), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Severac (André), sergent-chef, C. T. ©. M., {re R. M. 

Solelhac (Robert), sergent, infanterie de marine, 6* R. M. 

Sourdois (Paul), sergent, service de santé, 4 R. M. 

Stervinou (Jean), sergent-chef, infanterie, 6* R. M. 

Stockmann (Charles), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Strapazzon (Ernest), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Tanguy (Jean-Paul), maréchal des logis chef, matériel, 3 R. M. 

Tanguy (Robert), sergent, infanterie de marine, € R. M. 

Thebault (André), maréchal des logis-major, matérie}, 40° R. M. 

Thibodaux (François), maréchal des logis, train, R. M. 

Thomas (Bernard), sergent-major, transmissions, 6* R. M, 

Thomas (Guy), maréchal des logis chef, train, tr R. M. 

Thome (Octave), sergent-chef, transmissions, 40 R. M. 


R. M. 
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_ yonnaire (Michel), sergent-chef, infanterie, R. M. 

. rourne (Bernard), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

_ rourton (Henry), sergent-chef, infanterie, R. M. 
Touyeras (Claude), maréchal des logis chef, À. B. C., 6 R. M, 
Tyrlik (Heinz), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 
Vanuxem (Danie:), sergent-chef, infanterie, R. M. 
Vanuxem (Jean), maréchal des logis chef, À. B. C., 6 R. M. 
Verger (Claude), sergent-major, infanterie, 6° R. M. 
Vernaz (Guy), maréchal des logis, matériel, 3% R. M. 
Veschambre (René), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 
vigot (Bernard), maréchal des logis, matériel, 3% R. 
viguie (René), sergent-che!, service de santé, ire R, M. 
Webank (Bernard), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 
Weck (Michel), adjudant, S. M. B. T. ©. 3% R. M. 
Wiart (Albert), adjudant, artillerie, 6 R. M. 
Winterhalter (Robert), sergent-chef, infanterie de marine, 6 R. M. 
Zaegel (Gilbert), sergent-chef, infanterie, 6* R. M. 


Les épreuves orales débuteront le mardi 18 août 1959 à l'école 


M. 


supérieure technique du génie de Versailles. Les candidats admis- 


sibles seront répartis pouf ces épreuves en trois séries. 


La lettre tirée au sort pour déterminer l'ordre de passage aux 
épreuves orales est la lettre « O». Toutefois, tous les candidats 
Fee = en service en A. F. N. se présenteront avec la der- 
nière série. 


Les contents admissibles subiront les épreuves orales aux dates 
ct-après: 

Première série, du mardi 18 août au samedi. 22 août: candidats 
de la métropoie et des F. F. A. figurant sur la liste d'admissibilité, 
de Ostrowski (Georges) (inclus) à Bigoin (Lucien) (inclus). 


Deuxième série, du lundi 24 août au samedi 29 août: candidats 
d: la métropole et des F. F. A. figurant sur la liste d'admissibilité, 
de Billegas (André) (inclus) à Josselin (Jean) (inclus). 


Troisième série, du lundi 31 août au vendredi 4 septembre: can- 
iidats actuellement en service en A. F. N. et candidats de ia 
métropole et des F. F. A. figurant sur ja liste d'admissibilité, de 
Jouannic (Claude) (inclus) à Nottet (Maurice) (inclus). 


Les candidats admissibles seront mis en route par les suins des 
commandants dés régions militaires intéressées de manière à se 
présenter à l'école supérieure technique du génie de Versailles la 
veiile du premier jour fixé pour leur série, avant seize heures. 

En cas de mutation de candidats admissibles, il appartiesdra aux 
commandants des régions militaires indiquées sur la liste d'admis- 
sibilité de prévenir les commandants des régions militaires de nou- 
velle affectation. 


Tableau des désignations servir outre-mer 
en date du 25 let 1959. 


. BRectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1959: 
Officiers, 
I. — Pour servir en zone outre-mer n° 1. 
Embarquement à partir du 10 septembre 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 
Page 7551, % colonne, lieutenants, au lieu de: « Labordre 


(Georges), 5% R. M. (titre parachutiste) », lire: « Laborde (Georges), 
& R. M. (titre parachutiste) ». 


. Embarquement à partir du 40 octobre 1958. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie de marine. 
age 7552, 1e colonne, capitaines, au lieu de: « Blandeau (Fran- 


P 
{ok 10 R. M. (titre A. A. C. T.\ », lire: « Blondeau (François), 
R. M. (titre À. À. C. T. ». 


Page 7558, re colonne: 
IV. — Pour servir en Côte française des Somalis, 
3° Embarquement à partir du 40 octobre 1959. 


C. — Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis chefs. « 


Au lieu de: « Garufi (oct 10 R. M., B. C. S&., B. E., autos- 
engins blindés », lire: « Garufi #incent), 10 R. M. 8. C. S,, B. E, 
autos-engins blindés (au titre relève « blindés ») », 


Page 7559, {re colonne: 


A. — Corps des télégraphisies des troupes d'outre-mer, 
Sergents-chefs. 
Après: « Rivals (Moïse », lire: « Sergents: Zeline (Julièn) ». 
(Le reste sans changement.) 


Tableau de départ outre-mer du août 1959. 


Rectificatif au Journal of/iciel du 31 juillet 1959 : 
Sous-officiers et hommes de troupe, 


Page > colonne: 
Avant Infanterie de marine, lire: « Tableau de départ outre-mer 


du 1er août 1959 ». 
Infanterie de marine. 
Sergent. 
Au lieu de: « Clemente (Jean), 44 juillet 1931, 10° R. M., C. A 


+. 
infanterie. — N'a jamais servi », lire: « Clemente (Jean), 14 juillet 
1935, 10 R. M., C. A. T. 2? infanterie. — N'a jamais servi », 


Page 7612, > colonne: 


Maréchaux des logis. 


Au lieu de: « Aldegon (Hubert), 2 mars 19%5, 10° KR. M., C. A. T. 3 
artillerie, C. 1, A. — N'a janais servi», lire: « Aldegon (Hubert), 
31 décembre 1954, fre R. M., C. A. T. 2 arlillerie, C. I. A. — N'a jamais 
servi»: au lieu de: «Cailler (Emile), 29 avril 1930, 10 KR. M, 
C. A. T. 2 artillerie, C, L. À, — 9 juin 1951», lire: « Cailler (Emile), 
29 awril 4920, 10 KR. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. — 9 juin 1951 ». 


MINISTERE DES FINANCES 
; ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 5 août 1959 portant nomination du président du oœnseil 
d'administration de la caisse centrale de crédit coopératif. 


Par décret en date du 5 août 1959, M. Pierre Lacour, vice-président 
directeur général de la caisse centrale de crédit coopératif, es 
nommé président du conseil d'administration de cet établissement, 
en remplacement de M. Tron, démissionnaire. 


Délégation de signature. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 5980 du 7 janvier 1%59 portant réorganisation 
des monopoles fiscaux des tabacs et «llumettes ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 fanvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 6 février 1959 fixant la compétence du directeur 
général du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 


- mettes ; 


Vu l'arrêté du 16 février 1959 portant délégation de signature ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du mntériel, 


Arrête : 


Art. 1e, — L'article 3 de l'arrêté du 16 tévrier 1959 est modifié 
comme suit: 


« En cas d'absence ou d’empêchement de M. Grimanelli, la signa- 
ture des pièces visées à l'article 2 est déléguée à M. Vergos, ins 
pecteur général des manufactures de l'Etat, 


e s est déléguée . er, ins ur généra 
menufactures de l'Etat ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera pub 
République francaise, publié au Journal officiel de la 


.. Fait à Paris, le 5 août 1952. 


Lo 


_ Agents comptables. 


Par arrêté en date du {+ juillet 4959, l’intendant de l’école nor- 
male d'instituteurs d'Anpouléns a élé nommé, ès qualités, agent 
départemental de documentation pédagogique 


à. M. 
R. M. 
| 
| \ 
| 
M. A | 
—— : 
| 
M. LE 
R. M. 
M. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


8090 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


42 Août 1950 


Direction generale des impôts. 


Var arrèté en date dm 27 190, M. Lereclus (Marcel, ins- 
pecleur central de échelon des impots à JE (Var), été 
révoqué de ses fonctions avec suspension des à pension. 


Par arrèlé en date du 27 juillet 1959, M. Laurent (Jean), 
teur de 7° échelon des impôts à Valence (brôme), a êté de 
ses fonctions avec suspension des droits à pension. 


Par arrêté en date du 27 juiliet 4959, M. Martin (Laurent), inspee- 
teur central de #%* échelon des impôts à Draguignan (Var), été 
révoqué de ses fonclions aves suspension des droils à pension, 


MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Transtormation en établissements mixtes du collège classique et 


Par arrété du 23 juillet 1959, le collège classique et moderne de 
jeunes filles jumelé au collège technique de jeunes filles de Firminy 
est transformé en collège classique et moderne mixte. 

Le cours complémentaire de garçons de Firminy est autorisé à 
recevoir des jeunes files. 

Les professeurs du cours complémentaire qui seront appelés à 
donner tout leur service au collège ciassique et moderne pourront 
bénélicier des dispositions du décret du 4 mars 1952. Le présent 
aura eflet du 15 septembre 1959. 


Dépistage des affections bucCo-dentaires en milieu scolaire. 


Te ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret ne 46-2698 du 26 novembre 1946 fixant les modalités 
d'application de l'ordonnance ne 45-2107 du 18 octobre 1955 sur la 
protection de la santé des en‘'ants d'âge seolaire, des élèves et du 
personnel des établissements d'enseignement et d'éducation de 
tous ordres, et notamment son article 5; 

Vu l'arrêté du 1% mars 1947 relatif à l'organisation du dépistage 
des aflections bucco-dentaires au cours de la visite médicale d’incor- 
poration scolaire ; 

Vu le décret ne 54-76 du 21 janvier 1954 relatif à l'organisation du 
service d'hygiène scolaire et universitaire ; 

Vu l'avis du comité consultatif national d'hygiène scolaire et 
universitaire du 19 janvier 1959, 


Arrétent: 

Art, 1er, — L'article ler de l'arrêté susvisé du 4 mars 1947 est 
complété ainsi qu'ii suit: 

« Les élèves de l'enseignement du premier degré, de l'enseigne- 
ment du second degré et de l'enseignement technique sont soumis 
à des examens périodiques de dépistage des affections bucco-den- 
taires. Ces examens sont au moins annuels ». 

Art. 2. — Le dépistage est eflectué: 

Par des stomatologistes ou des chirurgiens dentistes à temps 
plein ; 

A défaut, par des praticiens spécialistes, rémunérés à la vacation 
ou à l'acte, 

Le médecin de secteur du service de santé scolaire et universi- 
laire exerce un double rôle: 

1e En l'absence de spécialistes, il assure lui-même le dépistage; 

2e Dans tous les cas, fl coordonne l'action des spécialistes, ras: 
semble les résultats et les données statistiques et veille, avec le 
concours du service social scolaire, à ce que les suites nécessaires 
soient données au dépistage. 

Art. 3, — Les spécialistes à temps plein et vacateurs sont nommés 
dans les mêmes conditions que les médecins à temps pléin et 
vacateurs du service de santé scolaire et universitaire. 

Art. 4, — Pour assurer au contrôle dentaire sa pleine efficacité 
technique, le dépistage est eflectué dans des locaux équipés spécia- 
lement: centres médico-scolaires, annexes et antennes mobiles de 
centres médico-scolaires, cabinets médkaux d'établissements sco- 
laires, 

Art. 5. — Les résultats des examens et la mention des suites 
données sont portés sur la fiche individuelle de contrôle dentaire 
annexée à la fiche médicale scolaire, 


Art. 6. — A titre provisoire et après avis des instances prolession. 
nelles légalement habilitées, la direction du service de 


En pareil cas, ces organismes eflectuent le dépistage par délé. 
gation du service de santé scolaire et universitaire æt sous son 
contrôle. 

Art. 7. — Les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l'arrêté du tr mars 
19:17 sont abrogés. 

Art, 8. — Le directeur du service de santé scolaire et univer 
sitaire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1969. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du eabinet, 
MAX QUERRIES. 


Modalités du concours de recrutement protéteours 


Le ministre de l'éducation nativnale, 


Vu le décret n° 53-458 du 16 mai 1953 portant règlement d'admt. 
nistration pufblique relatif au statut particulier des directeurs, pro- 
fesseurs d'enseignerment général, professeurs d'enseignement tech- 
nique théorique, professeurs techniques et surveillants généraux des 
centres publics d'apprentissage ; 


La section permanente du conseil de Fenseignement technique 


entendue ; 
Sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 


Arrête : 

Art. er, — A titre exce et la session de 1959, les 
é ves du enneours prévu à Far RTE du déeret du 16 mai 
1 relatif au :tatut particulier des directeurs, professeurs d’ensel- 
gnermment général, professeurs d'enseignement technique théorique, 
prolesseurs techniqnes et surveillants généraux des eentres d’'ap- 
sont flxées ainsi qu'il suit en faveur des fnstituteurs 


ulaires 
A. — Opriox 


Nature des épreuves. 
Epreuves écrites: 

1. Coruposilion de Httérature sur une œuvre, un auteur ou une 
question rant au programme. — Durée: atre heures; 
coefficient 2; note éliminatoire: inférieure à 5/20. 

2. Commentaire grammatical et linguistique sur un e d'un 
au programme. — Durée: deux coeff- 
cient 1. 

3. Composition d'histoire sur un sujet tiré du programme. — Durée: 
trois heures; coefficient 1, 

#. Composition de géographie sur un sujet tiré du programme. — 
D # coefficient 


urée: trois heures; 1. 
Epreuves orales : 
1. Explication de texte complétée par um sur l'histoire litté- 
raire (préparation une demi-heure). — : une dermi-heure; 
coefficient 2. 


2. Interrogation d'histoire ou de géographie, au choïx du candidat 
{poperetn une demi-heure). — Durée: une demi-heure, coef- 

ent 1. 
L'explication orale de texte porte sur um texte choist par le jury 
parmi une liste de cinq œuvres présentée par le candidat et choisie 


dans le programme annexé au présent arrêté. 

L'inte ation d'histoire on de géographie porte sur un sujet 
choisi par Ag puni une liste de dix questions présentée par le 
candidat et dans le programme annexé au présent arrété. 

B. — 
4. Hommes, 
Nature des épreuves. 


. Epreuves éerites: 
4 Composition française. — Durée: trois heures: coeffieient 2 
2. Mathématiques. — Durée: trois heures: coefficient 2 
3. Physique. — Durée: deux heures, coefficient 1. 
4. Chimie, — Durée: deux heures; coefficient 1, 


Epreuves orales: 


1. Interrogation de mathématiques. — Coefficient à 
2. interrogation de sciences’ (préparation une demi-heure). — 


client 1. 


de 
nk 
en 
tec 


1 laire et universitaire peut confier Le dépistage des aflections bucco. 
PA : à d'autres organismes publics ow privés à but non | 
| 
| 
| 
| 


à 


le, 


12 Août 1959 


2. Femmes. 
Nature des épreuves, 


Epreuves écrites: 
4. Composition française. — Durée: trois heures; coefficient 2, 
+ Mathématiques. — Durée: trois heures; coefficient 2. 
3. Physique ou chimie, — Durée: deux heures; coefficient 4. 
4 Sciences naturelles. — Durée: deux heures; coefficient 4. 
Epreuves orales : 
ogation de mathématiques (préparation une demi-heure), — 
2. interrogation de sciences (préparation une demi-heure). — Durée: 
‘une demi-heure; coefficient 1. 
Les épreuves écrites portent sur le programme annexé au présent 
êté. 
“Chaque épreuve orale porte sur un sujet choisi par Je jury parmi 
une liste de dix questions présentée par le candidat et choisie dans 
le programme annexé au présent arrêté. 


art. 2. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. A l'issue de 
ces épreuves, le jury dresse la liste des candidats autorisés à subir 
les épreuves orales. 

Art 3. — À titre exceptionnel et pour la session de 1959, les épreu- 
ces de ce concours sont fixées ainsi qu'il suit en faveur des titu- 
laires d'un des certificats exigés pour une licence d'enseignement 
et des admissibles, dans la section correspondante, à l'école nor- 
male supérieure de l'enseignement technique ou aux écoles normales 
supérieures de Fontenay-aux-Roses où de Saint-Cloud: 


A. — OPprion 
Nature des épreuves. 


4. Explication de texte lété par un sur l'histoire litté- 
faire {préparation ans dure), — burée: une demi-heure ; 
coefficient 2. 

2. Interrogation d'histoire ou de géographie, aux choix du candidat 
(préparation: une demi-heure). — Durée: une demi-heure; 
coefficient 1. 

L'explication de texte porte sur un texte choisi par le jury parmi 
une liste de cinq œuvres présentée le candidat et choisie dans 
le programme annexé au présent arrèté. 

L'interrogation d'histoire ou de g aphie porte sur un sujet 
choisi par le jury parmi une liste de dix question présentée par le 
candidat et choisie dans le programme annexé au présent arrêté. 


B. — Opriox Sciences 
Nature des épreuves. 


4. Interrogation de mathématiques peer une demi-heure). — 
Durée: une demi-heure; coefficient 1. 

2. Interrogation de sciences (préparation une demi-heure). — Durée : 
une demi-heure; coefficjent 1, 


Chaque interrogation porte sur un sujet choisi par le jury parmi 
une liste de dix À présentée par le candidat et 
le programme annexé au présent arrêté, 

Arl 4. — Le classement des candidats est eflectué à l'issue des 
épreuves orales, compte tenu des notes obtenues à ces seules 
épreuves. 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journai 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, : 


ANNEXE 


Le programme du concours de recrutement des professeurs d’en- 
seignement général des centres d'apprentissage sera publié en bro- 
chure par les soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale. 

En attendant cette publication, toute demande de renseignements 
doit être adressée au 4 bureau de la direction de l’enseignement 
technique, 4k, rue de Bellechasse, Paris (7°). 


Concours d'admission en première année de l'école normale supé- 
rieure de l'enstignement technique, section C (dessin et arts 
appliqués à l'industrie). 


le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret ne 48-1389 du {+ septembre 1948 portant organisation 


des études à l’école normale supérieure de l'enseignement tech- 


ue ; 
u l'arrêté du 7 octobre 198 fixant les conditions d'admission 


en première année de l'école normale supérieure de l'enselgnement 
technique 
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La pus permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 
Sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 


Arrête : 

Art, fer, — L'article 18 de l'arrêté du 7 octobre 1%8 fixant la 
nature des épreuves du concours d'admission en première année 
de l'école normale supérieure de l'enseignement technique, sec- 
tion C, dessin et arts appliqués à l'industrie, est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« Art. 18. — Le concours comprend des épreuves écrites et gra- 

hiques, des épreuves pratiques et des | Lesès orales portant sur 
les programmes annexés au présent arrêté. 


Nature des épreuves. 


I. — Epreuve écrite: 


« Composition française sur un sujet de culture générale, — Durée: 
quatre heures; coefficient 6. 


. H, == Epreuves graphiques: 

« 1. Dessin d'après le modèle vivant nu, — Durée: six heures: 
coefficient 6. 

« 2. Composition d'art appliqué, volume et surface: a) Esquisse 
(timbrée quatre heures après le début de l'épreuve) ; b) géo- 
métraux, élévation, plan, coupe; c) étude d'un détail. — 
Durée: dix heures; coefficient 8. 

«3 Perspective opérée. — Durée: trois heures; coefficient 2. 

« 4 Pochade en couleurs, — Durée: deux heures; coefficient 4. 


IT, — Epreuves pratiques: 
« Modelage, — Durée: trois heures; coefficiént 2. 


IV. — Epreuves orales: 


a 1. Géométrie plane et prive descriptive (préparation: une 
demi-heure). — Durée: quinze minutes; coefficient 1. 

« 2, Anatomie, — myolsgie (préparation: une demi-heure). 
— Durée: vingt minutes; coefficient 2, 

« 3. Histoire de l'art et des styles (préparation: une demi-heure), 
— Durée: vingt minutes; coefficient 3, 

« 4. Examen du projet de composition d'art appliqué, — Durée: 
dix minutes; coefficient 1. 

« 5. Examen du dossier personnel, — Durée: vingt-cinq minutes; 
coefficient 4 ». 


Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
A À de la République française et prendra ellet à la session 
e 


Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


ANNEXE 


Le programme du concours d'admission en première année à 
l'école normale supérieure de l'enseignement technique, section C, 
dessin et arts À qués à l’industrie, sera publié en brochure par 
les soins du elin officiel de l'éducation nationale. 

En attendant cette publication, toute demande de renseignements 
doit être adressée au quatrième bureau de la direction de l'ensei- 
gnement technique, 44, rue de Bellechasse, Paris (7), 


Modification de l'arrêté du 18 avril 1947 interdisant les candidatures 
multiples aux examens du oertificat d’ professionnelle 
pour les professions autres que celles relevant du commerce et 
de l'administration privée des entreprises, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 569931 du 44 seplembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l'enseignement technique, et 
notamment les articles 449, 150 et 151 rela aux diplômes de quali- 
fication professionnelle ; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1947 interdisant les candidatures multiples 
aux examens du certificat d'aptitude professionnelle pour les pro- 
fessions autres que celles relevant du commerce et de l'adminis- 
tration privée des entreprises : 

Après avis de la commission nationale professionnelle consu!!a- 
tive des cuirs et peaux; 

RE — la proposition du directeur général de l'enselgnemen! tech- 


Arrête : 
Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté du 18 avril 7 interdisant les 
candidatures multiples aux examens du certificat d'aptitude protes- 
sionnelle pour les professions autres que celles relevant du com- 
merce et de l'administration privée des entreprises est modifié 
ainsi suit: - 
« À titre exceptionnel, vent être autorisées à une même :<es- 
sion les doubles candidatures aux certificats d'aptitude profession- 


+ 
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nelle de la fabrication mécanique de la chaussure instilués sur 
le Es national par arrêté du 29 novembre 1955 pour les spécialités 
suivantes : 


« Brocheur en chaussures; 
« Monteur en chaussures; 

« Couseur en chaussures; 

« Fraiseur, finisseur en chaussures », 

Art, 2 — Le directeur de technique et 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 290 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 56-931 du 14 septembre 19%56 portant codification 
des textes Kégislalifs concernant l'enseignement technique et 
notamment les articles 149, 150 et 131 relatifs aux diplômes de 
qualification professionnelle ; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1947 interdisant les candidatures multiples 
aux examens du certificat d'aptitude professionnelle pour les pro- 
fessions autres que calles relevant du commerce et de l'adminis- 
tration privée des entreprises : 

Après avis de la commission nationale professionnelle consulta- 
des industries de l'habillement : 
et la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 

art. er. — L'article 2 de l'arrêté du 18 avril 197 interdisant 
es candidatures mulliples aux examens du certificat d’'aptitrde 
prolessionnelle pour les professions autres que celles relevant du 
commerce et de l'administration privée des entreprises est :nodilié 
ainsi qu'il suit: 

« À titre exceptionnel, peuvent êlre autorisées à une ‘me 
session les candidatures aux deux certificats d'aptitude profes- 
sionnelle suivants : 

« Confection de vêtements de toile pour hommes; 

« Lingerie, chemiserie industrielle, 
institués respectivement sur le plan national par les arrétés du 
21 décembre 1952 et du 5 mars 1954 modifié ». 

Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement technique el 
les prélets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de r'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 90 juillet 1959. 

Pour le ministre et par déKgation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Institution d'une mention complémentaire à différents certificats 
d'aptitude professionnelle. 


Per arrêté du 30 juillet 1959, il a été institué, sur le plan natio- 
nal, une mention complémentaire de raboteur-mortaiseur pouvant 
s'ajouter au certificat d'aptitude professionnelle d’ajusteur. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris [6°}). 


Par arrêté du 30 juillet 495%, il a été institué, sur le mn 
national, une mention complémentaire de reeur-alkéseur (sur 
machine à percer) pouvant s'ajouter au certilicat d'aptitude pro- 
fessionnelle d’ajusteur. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin efficil de 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente des pubii- 
cations de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris [6°}). 


Par arrêté du 90 juillet 1959, 1 a été institué, sur le plan 
national, une mention complémentaire de traceur en construction 
mécanique pouvant s'ajouter aux certificats d'aptitude profession- 
nelle d'ajusteur ou de fraiseur. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet evamen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin vefficiel de 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente des publi- 
cations de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris [6}). 


Par arrêté du 30 juillet 199, fl.a été institué, sur le plan 
pational, une mention complémentaire d'aléseur pouvant s'ajouter 
aux certificats d'aptitude professionnelle de tourneur ou de frai- 


seur. 
L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet cxa men 
seront publiés en fascicule par les soins du Pulletin «!'""iel ce 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente des pri- 
cations de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris 16°). 


Par arrêté du 30 juillet 1959, il a été institué, sur le plan 
une mention complémentaire de cordonnier-orthopédiste au me 
ficat d'aptitude professionnelle de cordonnier. 

Cetle mention complémentaire remplace le certificat d'aptitude 
n arrè u mars È texte en sera publié au Bull 
officiel de l'édueation nationale. na 

Les nouvelles dispositions relatives à cet examen seront éditées 
en fascicules à encarter dans la brochure correspondante des certif. 
cats d'aptitude professionnelle des cuirs et peaux, par les soins du 
Bulletin ofliciel de l'éducation nationale (service d'édition et de 
Fer (O1 publications de l'éducation nationale, 13, rue du Four, 
ar! 


Modification du programme du concours d'admission 
à l'école centrale des arts et manufaciures, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le déeret n° 47-007 du 2% mai 1947 portant organisation de 
l’école centrale des arts et manufactures; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1947 modifié fixant les conditions 
l'admission à l’école centraie des arts et manufactures: 

la sa permanente du conseil de l’enseignement hnique 
entendue ; 


Sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 


Arrête : 

Art. er, — Le pompe du concours d'admission à l’école 
centrale des arts et manufactures, annexé à l'arrêté du 5 janvier 
4959 modifiant ies conditions d'admission dans cet établissement, 
est modifié conformément à l'annexe du présent arrêté. 

Art, 2 — Le directeur générai de l'enseignement 
cha de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
du 15 septembre 1959. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du eabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


est 
à cumnpier 


Le programme modifié du concours d'admission à l’école centrale 
des arts et manulactures sera publié en brochure par les soins du 
Bulletin officiel de l'éducation nativnale. | 

En attendant cette publication, toute demande de renseignements 
relatifs à ce programme doit étré adressée au 4 bureau de la direc- 
tion de l’enseignement technique, 44, rue de chasse, Paris (7°). 


Modification des conditions d'accès concours de recrutement 


Le ministre de l'éducation nationaie, 
Vu l'arrêté du 20 mai 1953 portant règlement du concours de 
recrutement des professeurs techni adjoints de commerce modi- 


fié par les arrêtés du 29 + - 1955, octobre 1955 et 12 janvier 1957; 
La section permanente du conseil de l'enseignement technique 


entendue ; 
Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête: 
Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 20 mai 1959 modifié fixant 
les conditions d'inscription au concours de recrutement des profes 
seurs techniques adjoints de commerce est complété ainsi qu’il suit: 


« Les titulaires du brevet de technicien du secrétariat sont auto- 
rités à faire acte de candidature au concours dès l’année qui 
l'obtention de leur dipiôme, sans justifier des trois années de pra- 
tique professionnelle ou d'enscignement ». 

Art. 2. — L'article 5 de l'arrêté du 20 mai 1953 fixant la nature 
des épreuves du concours est modifié ainsi qu'il suit: 


A. — Première série d'épreuvss. 
« 1. Composition française (durée: trois heures; coefficient: 4) ». 


B. — Deuxième série d'épreuves. 


« 1. Epreuve de sténagraphie prise. dons je qu, pratiqué 


par le candidat, d'une 
nte minutes) 
limine 


quatre-vingt-dix mots-minute. 
« Traduction en écriture ordinaire: (durée: 

de dictée non compris); coefficient: 2). Note é 

re: Q ». | 


(Le reste sans changement.) 
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3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
de l'exécution du présent arreté. 
Fait à Paris, le 30 juilet 4959. 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


Création d'un brevet professionnel de tailleur de pierre ravaleur. 


Par arrèlé du ® er 1959, a été créé, sur le plan national, un 
brevet protessionne de tailleur de pierre ravaleur. 

L'arrèté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicules par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale), 13, rue du Four, Paris (6°). 


Modification des conditions d'inscription 
au brevet professionnel d'’électricien. 


par arrêté du 30 juillet 1959, ont été modifiées les conditions 
d'inscription au brevet professionnel d'électricien institué sur le 
lan national par arrêté du 46 février 1957, (Le texte sera publié au 
Bulletin officiel de l'éducation nationale.) 


Horaires et programmes de l’école nationale d'ingénieurs 
| de Strasbourg. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 50-1056 du 29 août 1950 portant organisation de 
l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, et notamment l’ar- 
ticle 9; 

‘ La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 


Arrête : 

Art. 4er. — Les horaires et programmes d'enseignement de l’école 
nationale d'ingénieurs de Strasbourg, pour les spécialités: topogra- 
phie, travaux publics, mécanique, électricité, sont ceux annexés 
au présent arrêté. 

Art. 2, — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


ANNEXE 


Les horaires et programmes d'enseignement de l’école nationale 
d'ingénieurs de Strasbourg seront publiés en fascicule séparé par 
les soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale. 

En attendant la publication de cette hrochure, toute demande de 
renseignements concernant ces programmes doit être adressée au 
# bureau de la direction de l'enseignement technique, 44, rue de 
Bellechasse, Paris (7). 


Ouverture d'un examen professionnel la nomination 
de magasiniers des bibliothèques. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance ne 584374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
ces pour l'exercice 1959; 
Vu le décret ne 58-1389. du 31 décembre 1958 portant répartition 
des crédits ouverts pe 1959 au ministère de l'éducation nationale ; 
Vu le décret ne 52-934 du 4er août 1952 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
ne et magasiniers des bibliothèques dépendant de la direction 
bibliothèques de France et de la lecture publique au ministère 
de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1er, — Un examen professionnel s'ouvrira le 23 octobre 1959 
4 A nomination de PER magasiniers dans les services et 
lablissements relevant de la direction des bibliothèques de France. 


Art. 2. — pourront seuls se présenter à cet examen les gardiens 
des bibliothèques en fonctions le 23 octobre 1959, qui remplissent 
s conditions suivantes : 
1° Etre âgé de moins de trentecinq ans au 1° janvier 1959, cet 
âge limite étant toutefois reculé, le cas échéant, d'une durée égale 
celle des services antérieurs, civils ou militaires, ouvrant des 
its à une pension de retraite et d'un an par enfant à charge. 
liraite éessus n'est p s opposable aux gardiens qui 
ent en fonctions fer octobre : 
4 de deux années de services en qualité de gardien de 
que, 


Art. 3. — Les épreuves auront lieu les 23 et 24 octobre 1959 à 
Paris et dans des centres qui seront ultérieurement désignés en 
fonction des candidatures es. À 


Ier 


Programme. — Organisation des épreuves. 


Art. 4. — Le programme des épreuves prolessionnelles est fixé 
ainsi qu'il suit: 

4° Entrée des livres et documents: notions sur l'acquisition, l'es- 
tampillage, l'enregistrement, le classement, le numérotage, la cote 
tion. Classement des livres par rayons; 

20 Catalogues, différents types, présentalion matérielle ; 

3° Communication, communication sur place, surveillance; 

a Préparation d’un train de reliure, inscription des livres pour 
rêt ; 

5 Conservation des collections, protection contre l'usure, protec 
tion contre le vol, les rongeurs, les insectes, l'humidité, la pous 
sière, la lumière, ja chaleur, l'incendie. 

Art. 5. — L'examen comporte les épreuves suivantes: 

Une dictée destinée à permettre d'apprécier l'attention, l'écriture 
et l'orthographe du candidat (coeflicient 1). 

Une épreuve d'arithmétique portant sur les quatre règles (durée: 
une heure, coeflicient 1). 


Deux épreuves pratiques: 

14° Opération de recherche, de tri, de classement ou de mise en 
collections françaises ou étrangères ou de fiches (coefi- 
cien 

2o Rectification d'une demande de communication d'ouvrage ou 
de document dont la cote est erronée (coefficient 2). 

Chaque épreuve est notée de O à 20. 

Toute nole inférieure à 5 est éliminatoire. 

Sont considérés comme ayant satisfait à l'examen les candidats 
ayant obtenu la moyenne à l'ensemble des épreuves. 


CHaPiTRe 
Composition du jury. — Nominations. 


Art. 6. — Un jury sera chargé dans chaque centre d'examen de 
l'organisation et de la notation des épreuves pratiques. Ce jury sera 
constitué par: 

Un conservateur en chef ou à défaut, un conservateur, président. 

Un ou plusieurs bibliothécaires. 


Eventuellement un ou plusieurs sous-bibliothécaires participant au 
contrôle du personnel de service. : 


Art, 7. — Un jury central sera constitué ainsi qu'il suit: 

Un inspecteur général des bibliothèques, président. 

Deux inembres du corps scientifique des bibliothèques affectés 
à la Bibliothèque nationale ou à la bibliothèque d'un grand établis- 
ientifique des bibliothèques affectés à 

eux membres âu scientifique des es 3 
la bibliothèque universitaire de Paris. 


Le jury central sera chargé de la notation des épreuves écrites. 
NM établira une liste d'aptitude sur laquelle les candidats ayant 
satisfait à l'ensembie des épreuves seront classés par ordre de 
mérite. Les candidats classés ez æquo seront + “vtt en premier 
lieu par l'ancienneté, et, en second lieu, par l’Age. 

Les nominations seront prononcées dans l'ordre de classement 
des candidats, compte tenu des préférences de ces derniers. Les 
candidats ayant refusé le ou les postes qui leur sont offerts perdent 
le bénéfice de leur admission. 


III 


Modalités d'inscription. 


Art. 8. — Les dermandes d'inscription devront être adressées avant 
le 10 octobre 195% à la direction des bibliothèques de France, bureau 
du personnel, 5%, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 

Art. 9. — Le directeur général des bibliothèques de France et de 
la lecture publique est chargé de l'exécution du présent arrété. 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 août 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Modalités du concours de recrutement des d'ensei- 
ges technique théorique de centres 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 53-458 du 146 mai 1953 portant statut du personnel 
enseignant des centres d'apprentissage ; 
Vu l'arrêté du 25 septembre 195%) modifié fixant les modalités 
du concours de recrutement des professeurs d'enseignement techni- 
que théorique d'enseignement de centres 
permanente du conseil de l'enseignement technique 
ntendue ; 


Sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 
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Arrête : 

Art. ter, — L'article 3 de l'arrêté du 2%5 septembre 1950 relatif aux 
conditions d'accès au concours de recrutement des professeurs d’en- 
seignement technique théorique d'enseignement ménager de centres 
d'apprentissage est abrogé el rempiacé par le suivant: 

« Art. 3. — Les candidates doivent remplir les conditions de titres 
prévues aux articles 3 et 4 du décret du 26 août 1957 relalif aux 
sections de techniciens, et avoir effectué une scolarité de deux 
années dans une section supérieure d'enseignement ménager 
ouverte par décision du ministre de l'éducation nationale. 

« A tltre transitoire et jusqu'en 1961, les candidates remplissant 
les conditions prévues par l'arrêté du 25 septembre 1950 seront 
aulorisées à se présenter au concours ». 


Art. 2 — Les épreuves du concours, portent sur les programmes 


annexés au présent arrêté et sont les suivantes : 


NATURE DES ÉPREUVES DURÉE toire 


Epreuves écrites, 


4. Français ..... 2 5 
2. Sciences comportant : 

a) Un de physique 
appliquée ; 

b) Une question de chimie ou 
de sciences naturelles et 
hygiène, ou de puéricul- 
ture (au choix du jury)... | 3 heures. 2 

3. lygiène alimentaire, technologie 
des aliments et technique culi- 


4. Organisation ménagère et économie 
domestique ............ 3 keures.| 3 


Epreuves pratiques. 


4. Epreuve pratique de couture usuelle 
ou de raccomodage (au choix du 

2. Epreuve pratique de cuisine compor- 
tant l'exécution de deux plats 
précédée de la rédaction d'une 


note concernant la préparation et 10 
l'organisation du travail (a)....... 4 heures. 6(b\ pour 
3. Epreuve pratique d'entretien compor- — 
lant (a): épreuves. 
a) Une épreuve de repassage... 2 


b) Une épreuve d'entretien du 
linge et des vêtements ou» Pr le jury. 
d'entretien de la maison | Maximum : 

(au choix du jury)... )2 heures.! 4 


(a) Au cours de ces épreuves, la candidate pourra être invitée à 
justifier oralement des techniques employées. 
(b) Le coefficient attribué à cette épreuve est partagé comme suit: 
— rédaction d'une note concernant la préparation et l'organisa- 
tion du travail: coefficient 1; 
— méttrode de travail: coefficient 2 1/2; 
— dégustation, présentation et service : coefficient 2 1/2. 


La note 0, maintenue après délibération du jury, est éliminatoire. 

Les épreuves écrites sont éliminatoires. Le jury établit, à l'issue de 
ces épreuves, la liste des candidates autorisées à subir les épreuves 
pratiques. 

Art, 3. — Le directeur + de l'enseignement technique est 
À de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à la session 

e 

Fait à Paris, le & août 1959. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT 


ANNEXE 


Le programme du concours de recrutement des prolesseurs d'ensei- 

nement technique théorique d'enseignement ménager de centres 

‘apprentissage sera publié en fascicule par les soins du Bulletin 
ofticiel de l'éducation nationale. 

En attendant cette publication, toute demande de renseignements 
relative à ce programme doit être adressée au 4 bureau de la direc- 
tion de l'enseignement technique, 44, rue de Bellechasse, Paris (7°). 


Par arrêté du 4 août 1959, a été institué, sur le plan national, 
un brevet professionnel de spécialiste du commerce extérieur. 

L'arrété, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en brochures par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducat nationale (service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale, 43, rue du Four, Paris [6*]). - 


Liste complémentaire d'aptitude aux fonctions administratives. 


Par arrêté du 29 juillet 1959, l'arrêté du 25 mars 1959 portant ins. 
cription sur la liste d'aptitude aux fonctions administratives est 
complétée comme sui : 


Dame censeur. 
Mme RBunisset, professeur au collège de jeunes filles de Cherbourg. 


Surveillants généraux. 


MM. aymar (Germain), adjoint d'enseignement au collège de garçons 
de Prades. 
Thomas (Marcel), adjoint d'enseignement au lycée de Valen- 
ciennes. 


Surveillantes générales. 


Mmes Gevrey, chargé d'enseignement au lycée de jeunes filles 
d'Avignon. 
Janis, répétiteur surveillant au lycée Lyautey, à Casablanca. 
Me Merrien, surveillante générale au collège technique de jeunes 
filles de Brest. 
Me Defeuilley, adjoint d'enseignement au lycée de jeunes filles de 
Lyon-Saint-Just. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 4 août 4959: 


M. Jean Schneider, professeur à la faculté des lettres el sciences 
humaines de l'université de Nancy, est nommé, pour une pér.ode 
de trois ans, doyen de cette faculté, à compter du 1 octobre 4959. 

M. Lozac'h, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Caen, est nommé, pour une période de trois ans, doyen de 
cette faculté, à compter du 30 septembre 41959. 

M. Percheron, assistant, admissible à l'agrégation, chef de tra- 
vaux stagiaire de chimie biologique et “Pharmacie chiÿnique, 
4e année, à la faculté de pharmacie de l'université de Paris, est 
titularisé dans ses fonctions de chef de travaux, à compter du 
4er octobre 1959. 

M. Pottier (René), assistant, chef de travaux st de phar- 
macie industrielle à la faculté de pharmacie de l’université de 
Paris, est titularisé dans ses fonctions à compter du 1% octo 
bre 1959, 

M. Henry, assistant, chef de travaux stagiaire de chimie analy- 
tique à la faculté de pharmacie de l’université de Paris, est titu- 
larisé dans ses fonclions de chef de travaux à compter du 1° octo- 
bre 4959. 

Le titre de doyen honoraire de la faculté de droit et des sciences 
économiques de l'université de Paris est conféré à M. Hamel 
(Joseph), ancien doyen de cette faculté. 


Liste, par ordre de mérite, des élèves admis en 1050 au concours 
d'entrég aux nationales supérisures agronomiques de Nancy 


Sternberger (Charles). 
Rabes (Jean). 
Amegou (Victor), 
Davin (André). 
Rousseau (J.-CL). 
Feigneux (Bernard). 
Descamps (Alain). 
Breard (Christian), 
Gaudin (J.-CL), 
Blanchon (Claude), 
Lemaire (Christian). 
Giraud (Guy}, 


MM. 
Perinne (Bernard). 
Thivend (Pierre), 
Poma (Joseph). 
Dubost (Jean-Pierre), 
Galinou (Philippe). 
Bonnaire (Pierre), 
Kuypers (Jean), 
Dubois (Roger). 
Le Roy (Bernard). 
Comps (Michel). 
De Buyer (Xavier). 


À er 
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voisier (Roger). Javault (Bernard). 7% Mie Bottero (Marie-Margue- 9 Mme Marc, née Beltran 
Adine (Michel), ex æquo. Boudol (Bernard). 76 M.Geyh (Louis-Charles- 91 MM. Weinig (Michel-Geerges- 
al, Noiret !J.-M.), | Brassier (J.-C1.). | 
Adrien), Penaguin (Guy) 7% Mie Goetz (Suzanne). 
À æquo. | piche (Gilles) 26 Mme ized-Panab, née Douteau | 100 Mmes Baissat, née Girard 
2 Yadet (Michel). | Bories (Georges), æ {Micheline-Yvonne- (Mauricette) . 
Azan (Michel). Poupart (Guy), (Renée). {190 M.Besson (Paul). 
De Beco (Arnold), je Devineau (Claude). 76 Mües Larousse (Marie-Paule- 100 Mæ Cotlignies (Ginette- 
Yandeweghe (Jean), Ouvrier (Maurice). Jeanne-ANx). Raymonde). 
Mattera (Georges). Durieux (Michel). %6 . M. Fevrier Fond. 
ugénie). Miles Fourcoux (Janine). 
> A titre étranger: M. Ben Mohamed Mohamed. 76 Mariotti (Mathée). 110 Guillouard (Madeleine), 
76 M.Morin (Pierre-Roger). 100 Parrenin (Charlette- 
76 Mmes Pieynet, née Jousserand 
es , (Marcæelle-Jeanine). 109 pe (Josette). 
Liste d'admission au certificat d'aptitude à ! des 
nts arriérés (C. À. E. À. sans option et C. À. E. À. option 76 Rigault, née Fauroux 109 Abran (Marguerite- 
en (session de mai 1959) (Geneviève- Marie - Fer- Juliette). 
nande). 409 Mme Gavalda, née Dejean 
urg. % M.Van Aelst {Pierre- (Aimée-Thérèse-Lucie). 
par arrêté du 28 juillet 1959, sont définitivement admis, par Charles-René) {209 Mes Hermelz (Paule). 
ordre de mérite: 88 Mile Couvenhes (Augusta). 109 Lehaire (Yvonne- 
C. A. E. À., sans option 88 Mme Marlin, née Datilh 
(Huguette). agnin (Marthe- 
ons 
1 M. Alligon (Roger-Max). 25 Mmes Chopiet, née Coïtion 88 . M. Mey (Robert). | Yvonne). 
2 Mie Humbert (Yvette-Renée). (Denise-Marie). 91 Mme Dufes, née Raoux (Pier | 44 Mme Ballazærd, née Digoy 
2 Mnes portier, mée Fratissier {À 35 Demars (Marie-Claude). relte-Yvonne-Suzanne). 
( Lucienne-Marie-Char- | 35 M. Gramaize (André- NM M. Grimaud (Marcel- 114 Miles Huet (Hélène). . 
née Kayser 35 Mass Lot ki Caux 146 
ukine, née Cau mes et (! ine)}. 
les (Marcelle). (Gilberte). 43  Foicik (lncqueline- 
5 M.Boudon (Marc). 35 Pays, née Rouays Jeune Hélène). 
A 5 Mies Bourgouin (Simonne- (Suzanne). - 4 149 Mme Beugnon, née Pain 
anes Micheline-Aimée), % M.Piacere (Jean-Ernest- (Jacqueline-Fernande) (Colette-Marcelle). 
5 Peyron (Josette-Jeanine). Louis). 91 M.Oïiero (Antoine). M9 Mie Rourlier (Suzette). 
8 Mws Laurent, née Neumann! 44 Mn Denys (Renée). 91 MmesOkere, née Putruel 119 M.Biron (Jean Pierre). 
s de (Marie-Charlotte). 44 Mme Deépatin, mée Delombre (Fernande). 119 Mme Garric, née Debat 
$ Mie (Liliane-Marie- 97 Henaux, née Gantelet (Claudine). 
se). Miles Mic (Juliette-Louise- (Andrée - Marie - Fran - | 123 Mes Joerg (Léa). 
8 MM. Raoux (Joseph-Félix). Emilie). Çoise}. 124 Moine (Marthe). 
41 Sabau (Claude-Maurice).! #7 Blanchard (Micheline- | 
{4 Mie Wittmann (Odette- Victoria-Julia). . option cation en internat. 
Lucienne). 47 M.Bouchand (Jacques). 1 MM. Gaudard (Jean- 9 Mie Pin-Belloc (Monique- A 
43 Mmes Boucher, née Boucher 47 Mme Cloux, née Soler François). Germaine-lernne). 
abriel). 11 Mie Corre (Liliane-Yvette- 
Lt 13 Charbonnel, née Lamoure | 47 Mmes Delsal, née Creneau 3 Meme briquet, née Meyer (Ray- Marie-Nicolle). 
, (Andrée). (Marie-Louise). monde - Marguérite - J0-| 11 M.Coutel (René-Louis). À 
4 Lachaux sette - Louise). 13 Mme Magne, née Delmas 
Mari 4 3 Pasquier (Marie- (Lucette-Solange). 
Bonnet, née Auboyer #7 Laffargue (Micheline). Françoise). 
tra- (Madeleine-Denise). 47 Mme Pelüer, née Bec (Gene- 5 Ballou (Colette-Simone). 
que 45 M'° Duauit (Denise). viève-Marie-Louise). 6 MM. Chaudat (Georges-Louis). | 45 Fouque (Guy-Auguste) 
45 Mmes Heno, née Charles (Ray-| 47 Müe Pons (Française- 
du Per Gabrielle) 7 15 Mie (Jeannine- 
ean-Joseph). nique). 
45  Markt, née Meunier (Jo-| 47  Perenes (Marie-Anne). 8 Benson (Daniel-Harold).| 47 MM. Roblin (Jean-Louis). 
)har- séphine-Marie) 47 Mme Pourèat, née Mayet , 48 Cane _ (Francis-Berniard) 
45 Nadau, née Dutech (Odette-Marguerite). 
(Yvette). 47 Mie Vicaïnne (Raphaële). 
fr 15 Mie Neuhans (Paulette- 59 Mmes Morlier, néé Savigny 
4 Jacqueline). (Michèle-Marthe). 
4 45 Sourlier (Marie- 60 Bonneïont, née Auboin MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
Madeleine). (Marie-Andrée). ET DES TRANSPORTS ‘ 
45 Toquoy {Francine-Marie).| 60 Mile Cassan (Jacqueline). 
15 Mme Veyssière, née Taglialerri | 60 Mme Ferrand, née Ferrand 
(Lyne-Angèle). (Marie-Louise-Aimée), Transport phosgène 
% M.Henaux (Henri-Emme- 60 Mie Lhermite (Chritiane- 779 on chernes. 
nuel-François). Amélie-Alexandrine- (art. 229, 284, 1095 et nomenclature.) 
26 Mme Duffault, née Rabeau Madeleine). 
. (Jacqueline-Jeanne- 60 Mmes Ponsolle, née Grenot 
anoy 21 Mies Dubos (Jeannine). 65 Barbas, née Janoli 
27 Roset (Odette). (Josette-Virginie- Le ministre des travaux publics et des transports, 
29 Mmes Delmas, uit du directeur général des chemins de fer et des 
2 Lacas (Marie-Louise- 65 Mie Cassagnes (Geneviève), Vu d'acte dit doi n° 263 du 5 février #942 relatif au trans rt et 
(Sophie). 65 MM. Challier (Henri-Alhert). à la manutention des matières dangereuses ; 
29 Mie Richard (Françoïse-Irma). | 69 Aurin (Michel-Antoine). Vu l'arrêté du 15 avril 1945 ouvant un nouveau règlement 
29 Mme Saba, née Flouw 69 Mie Cain (Marguerite- pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
nie su e) par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 
. (Nicoke-Sophie) Suzanne ) . Vu l'avis émis par la comrmission âu ort des matières dange- 
Mie 69 Mme Coïangeli, née Ceyrat reuses, instituée par décret dm 27 février 1941, au cours de ses 
sances des 8 janvier et 15 décembre 1958, 
Ra L 69 Mes Joly (Yvette-Andrée- Arrête : 
% Mie Bertrand (Lucette- Claire). Art. 4er, — Le texle du règlement du 15 avril 4945 pour le transport 
s à Marguerite. 69 Yaliere a 4 des matières dangereuses est modifié ainsi qu'il suit : 
. Beugnon (Aïlbert-André).}| 75 Chatenier (Léa-Andrée), | te Compléter l'article 279 le paragraphe 3 suivant: 
35 Mme Chernel, née Boyer Bernière (Jacqueline- « 3. Les ei les wagens-citernes 
(ulienne-Philippine). Marie-Thérèse). et de camions-citernes à phosgène doivent avoir été éprouvés à 
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une pression de 20 heetopièzes eflectives au moins; leur taux de 

remplissage ne devra pas dépasser 1,23 kg de phosgène par litre de 

capacité ». 
2° Remplacer le texte de l'article 284 par le suivant: 

« Les gaz comprimés, liquéflés ou dissous, à l'exception du fluor, 
peuvent être transporiés en wagons-citernes ou containers-citernes 
satisfaisant aux règles de l'appendice ne 3 », 

3e Compléter comme il suit le paragraphe 8 de l'article 10% de 
l'appendice n° 3: . 

« Pour les citernes à phosgène, voir article 279,3 ». 

Art. 2 — A la nomenclature des matières remplacer la rubrique 
actuelle « Phosgène. — ,.. » par la suivante: 


— N'est admis qu'en récipients d'une capacité maxi- 
toum « de 800 litres ou en citérnes ». 


Fait à Paris, le 27 juillet 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 


Modification de la liste des affections incompatibles avec la déii 
vrance du permis de conduire annexée à l'arrêté du 21 juilie 
1954 modifié. : 

Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de :a roule (2° partie), et notamment les articles R. 42 
à R,. 129 de ce texte; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1%54 fixant les conditions d'établissement, 
de délivrance et de validité des permis de conduire, et notamment 
la liste des affections incompatibles avec la délivrance de permis 
de conduire annexée, modifié par arrêtés du 17 janvier 1957 et 
24 août 1957; | 

Sur la proposition du directeur des routes el de la circulation 
routière, 

Arrête : 

Art. 1e, — Le I Acuité auditive (permis C, D, E 
et permis À, AÀ,, la des aflections inc npatibles avec 
la délivrance du permis de conduire annexée à l'arrêté du 21 juillet 
1954 modifié por arrêté du 21 août 1957 est supprimé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 


AUDITION 


PERMIS À; À,, B, F 


OBSERVATIONS 


GROUPES 
NUMERO PERMIS C. D. 
mi - 5 Acuité auditive, Perte auditive de 25 dé- 


cibels au niveau des 
50 p. 100 d'intelligibilité 
avec un minimum de 
75 p. 100 d'intelligibilité à 
une intensité supérieure. 


Pour les permis À, A,, B, F, la surdité ou surdi- 
mutité n'est pas incompatible, Toutefois, au-dessus 
d'une perte auditive de 60 décibels au niveau de 
50 p. 100 d'intelligibilité avec un minimum de 
75 p. 100 d'intelligibilité à une intensité supérieure, 
un examen neuro-psychiatrique et psychologique 
sera exigé. 

Pour le groupe léger comme pour le groupe 
lourd, les taux indiqués ci-dessus ne sont valables 
qu'après examen par un spécialiste à l'aide de 
l'audiométrie vocale. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. ROBERT BURON, 


Modification de l'article 5 de l'arrêté du 19 décembre 1958 
relatif à la présignalisation des véhicules. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le code de la route, et notamment l’article R. 41 (2 partie, 
livre ler, titre ler [8 8]), de ce texte; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1%58 relatif à la présignalisation des 
véhicules ; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
poutière, 

Arrête : 

Article unique, — L'article 5 de l'arrêté du 19 décembre 1958 
susvisé est complété ccmme suit: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont toutefois pas 
applicables aux véhicules circulant exclusivement dans les agglo- 
mérations pourvues d'un éclairage public et dans lesquelles les 
maires ont, en application du 3° alinéa de l’article R 41 du code 
de la route, supprimé pour les véhicules en stationnement Îles 
obligations de signalisations fixées par les deux premiers alinéas 
du même article ». 

Fait à Paris, le 5 août 1959. i 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Commission du transport des matières dangereuses. 


Par arrêté du 23 juillet 1959, M. Georges Mark, secrétaire général 
du syndicat des fabricants d’explosifs, est nommé membre de la 
commission chargée de l'application et de la revision des règle- 
ments applicables au transport et à la manutention des matières 
dangereuses par chemin de fer, par route ou par voie d'eau et 
à leur manutention dans les ports maritimes, en remplacement 
de M. Fourcade, démissionnaire. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 30 juillet 1959: 

Les élèves ingénieurs des travaux publies de l'Etat dont les noms 
suivent, qui ont satisfait aux condilions exigées par le règlement 
de l’école d'application des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) ainsi qu'aux obligations militaires d'activité 
imposées par les lois sur le recrutement l’armée, ont été nommés 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat de 4° classe (ponts 
et chaussées), à compter du 1% août 1959: 


MM. Louveau (Jean). MM. Labetoulle (Jean). 
Bottero (Jean). Lepissier (Pierre). 
Andre” (Pierre), Lestriez (Jean). 
Bufflaud (Pierre). Peignier (Jean). 
Audeoud (Robert). Chevaillier (Edouard). 
Cartier (Roger). Mersier (Pierre). 
Duval (Bernard). Deroche (René). 
Dross (Gérard). 


Les élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (ponts et 
chaussées), dont les noms suivent, qui ont satisfait aux conditions 
exigées par le règlement de l'école mais ne sont pas dégagés de 
leurs obligations militaires d'activité, sont nommés ingénieurs 
adjoints des travaux 2 de l'Etat de 4 ciasse stagiaires pour 


compter du {+ août 
MM. Basset (Armand). MM. Le Grand (Georges), 


Trognon (Robert). 
Revest (Georges). 
Degouy (Pierre). 
Rolland (Hervé). 
Varenne (Pierre). 
de Castelli (Gilles). 
Chappelin (Jean). 
Pilot (Georges). 
Nermond (Jean). 
Salaud (Jean). 
Desachy (Christian). 
Colomb (Claude). 
Gascoin (Yves). 


 Blancher (Jean). 


Meli (Joseph). 
Carpentier (Michel). 
Le Net (Michel). 
Briend (Bernard). 


Bard (André). 
Molard (Jacques). 
Pichoret (André). 
Farny (René). 
Rouveyrol (Claude) 


 Rabou (Antoine). 


Mege (Félix). 
Gouranton (Joseph). 
Boutin (Gilles). 
Estay (Désiré). 
Talichet (Georges). 
Morin (Paul). 
Pecoul (Jackie), 
Gras (Jean). 
Lecorfec (Jean). 
Huillery (Lucien): 
Weller (Jacques). 
Garrigou (Jacky). 


| | 

M 
P 
| Vic 
P 
lire 
Déc 
| L 
V 
pyri 
| 
arti 
en | 
tre 
li 
y 
l'aff 
imp 
2 
Vu 
Su 
Ar 
ter e 
cette 
augn 
ar 
sera 
Consé 
| Ouvr: 
l'arti 
| l'Etai 
Art 
dilige 


59 
2 


12 Août 1959 


JOURNAL. OFFICIEL. DE LA REPUBLIQUE, FRANÇAISE 


8097 


. De (Jacques). MM. Marcy (Robert). 
(Pierre). Demaria (Joseph). 

Belot (Jean). Ginestet (Hubert). 
Quintin (Maurice). _ Pascal (Jean-Paul). 
Roussel (Jean). Menu (Jean). 
Le Brishoual (Michel). Cavallera (Henri). 
peyronie (Jean). Weydert (François). 
Auzene (Jean Claude. Jouanno (Alain). 
Nangeroni (Ambroise): Mairey (Jean). 
Derriano (Marcel). Liabeuf (Jean). 
Bodin (Jean-Luc) Lucas (Fred) 
Sagnet (Bernard). Celerier (Gérard). 
Bergonzo (Christian). Buret (Jacques). 

Heux (Roland). 


Gros (Henri). 

Bostvironnois (Bernard) Serre (Jean-Claude). 
Couderq (François). Robert (André) 
Dieudonne (Alain), Richard (Max). 


Meyseno (Claude). 
Vallon (Jacques). 
Fernandez (Henri). 
Raphael (Jacques). 
Roux (Jacques). 
Ruflo (Roger). 
Guenon (Bernard). 
Mallegol (Jean-Claude) 
Michel (Barnard). 
Pitet (Pierre). 


Veyer (Jean). 
Ribotto (Roger). 
‘Armand (Jacques), 
Etienne (Daniel). 
Lenfant (Mathurin). 
Delmas (Jean-Louis). 
Mandon (Louis). 
Buffa (Jean-Louis). 
Bucchini (René). 
Morice (Yves). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret portant promotions et 


Rertificatif au Journal officiel du 5 août 1954: 

Page 7813, 2 colonne, au lien de: « Goguel (Jean-Marcel-Henri- 
Victor) », lire: « Goguel (Jean-Marc-Henri-Victor) ». 

Page 7811, fre colonne, 4 jigne, au lieu de: « Botiel (Edouard) », 
lire : « Boitel (Edouard) ». 


Déchéance du titulaire de la concession d'une mine de pyrite de ter 
et de ouivre et métaux connexes. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret du 23 mai 1922 instituant la concession des mines de 
pyrile de fer et de cuivre et métaux connexes du Pujol (Aude); 

Vu le cahier des charges de ladite concession, et notamment ses 
articles 3, 11 et 14; 

Vu l'arrèté en date du 2 juillet 1%56 du prélet de l’Aude Ipettant 
en demeure le concessionnaire, sous peine de déchéance, de remet- 
tre en état dans un délai de six mois les installations qui doivent 
lire retour à l'Etat en fin de concession; 

, Vu les pièces relatives à la notification, à la publication et à 
l'affichage dudit arrêté qui n’a été suivi d'aucun eflet dans le délai 
imparti au concessionnaire ; 

Vu les  — - et avis des ingénieurs des mines en date des 
2 juillet, 12 août 1957 et 18 novembre 1%8; 

Vu l'avis du préfet de l'Aude en date du 21 août 1957; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 février 1959; 
Vu le code minier: 


Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête: 
st 17, — Le titulaire de la concession des mines de pyrite de 
er et de cuivre et métaux connexes du Pujol (Aude) est hu de 
cette concession. 
Il n'est attribué aucune indemnité pour dépenses auraient 
tugmenté la valeur vénale de la mine, 


Art, 2. — À l'exgiretion du délai de recours ou, en cas de recours 
après notification de la décision confirmant le présent arrêté, celui-ci 
en inséré au Journal officiel et transcrit sur les registres de la 
ge des hypothèques; la mine, les terrains, bâtiments, 
: mages, machines, appareils et engins de toute nature, visés à 
E H du cahier des charges, feront gratuitement retour à 


Art. 3. — Le présent arrêté sera notifié, publié et affiché à la 
diligence du + de l'Aude. 


Fait à Paris, le 46 mars 1969. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Piacoment mines appartenant à l'Etat dans la situation de 
ouvert aux et annulation des concesaons co 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le code minier, notamment l’article 65; 

Vu lé décret du 6 juin 1860 instituant la concession de mines de 
cuivre argentifère de l’Hubac-de-Jourdan portant sur le territoire des 
communes de la Croix et de Daluis (Alpes-Maritimes) ; 

Vu le décret du 6 juin 1860 instituant la concession des mines de 
cuivre ‘argentifère du Cerisier portant sur le territoire des communes 
de la Croix et d'Auvare (Alpes-Maritimes) ; 

Vu le décret du 12 janvier 1875 instituant la concession de mines 
de cuivre de Villaron portant sur le territoire de la commune d'Au- 
vare (Alpes-Maritimes) ; 

Vu le décret du 30 janvier 1875 instituant la concession des mines 
de cuivre de Léouve portant sur le territoire de la commune de la 
Croix (Alpes-Maritimes) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 octobre 1929 prononçant la déchéance 
des propriétaires des concessions susvisées de l'Ilubac-de-Jourdan, du 
Cerisier, de Villaron et de Léouve ; 

é d'adjudication infructueuse en date du 
a0 02% ; 

Vu les avis de Je pl en chef des mines de Marseille des 


29 janvier et 22 avril ; 
u l'avis du conseil général des mines en date du 20 avril 1959, . 


Arrétent: 

Art. 1er, — Les mines de cuivre argentifère de l’Hubac-de-Jourdan 
et du Cerisier et les mines de cuivre de Villaron et de Léouve, appar- 
tenant à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert 
aux recherches et, en conséquence, les concessions correspor.dantes. 
sont annulées. 

Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des domaines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pen arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 

nçaise. 


Fait à Paris, le 1e août 1959. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNEXEY, 


Le ministre des finances et des.affaires économiques, 
. ANTOINE PINAY. 


| nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrèté en date du 1e août 1959, a été prononcée la radiation 
de M. Boukhris Mohammed Ali, élève titulaire étranger de l'école 
nationale supérieure des mines de Paris. 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 5 août 1959, M. Porzio (Yvan-René-Mag'oire}, 
inspecteur divisionnaire des instruments de mesure de 1r classe, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 24 octo- 
bre 1959, en applicalion de l’article 15 du déeret ne 55-1112 du 
12 octobre 1955. 


d'élèves titulaires français 
à l'école technique des mines 


Par arrêté en date du 1er août 1959, on été admis comme élèves 
tilulaires à l'école technique des mines d’Alès, à la suite du 
concours oùvert en 1959, lés candidats dont les noms suivent, par 
ordre de mérite: 


0 bis Ubanell Ribera (Georges), 115 Vidal (Pierre). 
à titre étranger. 16 Okala (Joseph), 
1 Beaudoin (René). 17 Silvy (Robert). 
2 Velle (Georges). 18 Anton (Maurice). 
3 Chaudanson (Jean), 19 Homé (Michel). 
4 Cussac (Jean-Marie), 20 Golvano (Jean-Pierre) 
5 Zucattj (Claude). 21 Braja (Paul). 
6 Miras (Pedro). . 22 Foxonet (Henri). 
1 Maguiraga (Salem). 23 Trouillet (Yvon). 
8 Boll (François). 24 Santalucia (Diego). 
9 Baillon (Michel). 2% Noly (Pierre). 
10 Hanzo (Jacques), 26 Authosserre (Louis). 
11 Boudin (Denis). 27 Goubet (Michel). 
12 Provins (Daniel), 27 Starovite (Michel). 
13 Ibanez (Jean). 29 Faïzant (Gilbert), 
44 Kayentao (Makam\, 30 Leguet (Jean-Louis), 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Modification de la composition d'une commission administrative 
paritaire. 


Le Premier ministre et le ministre du travail, 


Vu l'article 15 de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 4959 relative 
au statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 59-207 du 44 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistralion publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux cumités techniques paritaires ; 

Vu ensemble l'ordonnance. n° 58-1374 du 30 décembre 198 et le 
décret n° 58-1401 du 31 décembre 1958 relatifs au budget voté de 1959; 

Vu l'arrèté interministériel du 30 décembre 41953 tant institu- 
tion a1 ministère du travail et de la sécurité sociale de, commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard du personnel des ser- 
vices extérieurs du travail-et de la main-d'œuvre, modifié par l'ar- 
rêté interministériel du 30 janvier 19%; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et du 
personnel du ministère du travail, 


Arréleal : 
Art. 1er, — La composition de la commission administrative pari- 
taire ne 6, telle qu'elle est fixée par l'article #= de l” du 


80 janvier 1956 susvisé, est modifiée ainsi qu'il suit: 
Commission administrative paritaire n° 6. 


Membres Membres 

e) Représentants du personnel: titulaires. suppléants. 
Agen!s de service, fre catégorie. 2 
Agents de service, ? catégorie. 2 2 
6) Représentants de l'administration. ..........« 4 4 
8 8 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au ministère du travail est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ufJicrei de la République française, 

Fait à Paris, le août 1959, 
Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur pénéral de l'administration 
et de ja fonction publique, 

GAND, 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DK MEURTHE-ET-MOSRI1Z 


Par arrêté du ministre du travel! en date du 6 août 1959, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Section Entraide 
de Socosel, ne 54-680, à Nancy, 5, rue Girardet, 


Commission prévue à l'article 53 du déoret n° 58-1291 
du 22 décenrbre 1958. 


Par arrété en date du 6 août 1959, Mme Lelur (Marguerite), admi- 
nistrateur civil au ministère du travail, a été désignée pour exercer 
les fonctions de secrétaire rapporteur devant la commission prévue 
à l'article 53 du décret n° 53-12» du 22 décembre 1958. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


de 


Par arrêté du 45 juillet 14959, sônt aflectés, à titre définitif, au 
ministère de l'agriculture (direction générale des eaux et forêts 
en vue de leur utilisation par les services locaux des eaux et foré 
du département de la Réunion, les terrains, dont la 
dépendant de la zone des 50 pas géométriques: 

A Saint-Benoît: un terrain d'une superficie de 18 ares 39 centiares 
utilisé actuellement comme pépinière et qui affecte la forme d’un 
rectangle présentant une façade de 34,20 mètres sur la route natio- 
nale n° 1 et ayant 53,80 mètres de profondeur {partie Ouest du 
lot n° 84 des pas géométriques) ; 


A Saint-Philippe: un terrain d'une superficie d'un hectare 
sur édillées deux maisons forestières et leurs 
dances (partie des lotsmes 69, 70 et 71); 

A SaintÆPeul (ville): un ‘terrain d'une superfièie de 37 
lequel est édifiée une maison forestière (partie du lot 2 à ” 

A Saint-Paul (Ermitage) : un terrain d'une superficie de 1 he: 
22 ares (parcelle me 225), sur lequel sont édifiéés une _… 
forestière et ses & s et qui comporte une pépinière; 

A l'Etang-Salé: un terrain d’une superficie de 28 ares environ, sw 
us sont édifiés trois immeubles forestiers (parcelles nes :6, 57 
et 72), 

tels que ces immeubles sont figurés sur jes plans annex 

présent arrété. 


Emploi du sorbitol dans les denrées de pâtisserie, biscuiterie 
chocolaterie et confiserie. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre de la santé publique et 
de la population et le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi modifiée du er août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles; 

Vu le fecret du 45 avril 1912 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret modifié du 19 décembre 1910 relatif au commerces 
de la sucrerie, confiserie et de la.chocolaterie; 

avis émis par le ennseil supérieur d'hygiène publique de 

France et par l'académie nationale de médecine, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — L'addition de sorbitol dans les denrées de patisserie, 
biscuijterie, chocolaterie et de confiserie est autorisé pour la stabi 
lisation et l’homogénéisation de ces préparations, sous réserve que 
la proportion pondérale de cette substance me dépasse pas 5 p. 10. 

Art. 2. — L'addition de sorbliol aux compositions qui servent à 
la fabrication des bouchons et capsules de liège aggloméré des 
tinés à être placé au contact de denrées alimentaires est admise 
dans la proportion pondérale maxiraum de 4,5 p. 4100. 

Art. 3. — Le sorbitol doît étre chrimiquement pur. 

Art. 4. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, le directeur général de la santé publique et le dire 
teur des industries chimiques sont Chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jow 
nai ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le août 41958. 13 

: Le ministre de l'agriculture, 

Pour le münistre et par délégation: 

Le conseiller technique, 

DOMINIQUE LEWANDOW SKI. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BAIRE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
OSWALD ROUQUET. 


Reprises de gibier vivant en vus de repeuplement. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu les articles 373 et 374 du code rural; 

Pour prévenir la destruction ou favoriser le repenplement de 
oiseaux ou de toute espèce de gibier; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse, 


Arrête : 
Art 4er, — Les propriétaires ou les ayants droit, autorisés ind 
viduellement par les préfets, pourront capturer, même en tem 
prohibé, avec les engins et dans les conditions déterminées pa 
lesdites autorisations, certaines espèces de gibier pour les conserr®f 
provisoirement et les relâcher ensuite dans un but de repeuplement 
Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 6 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié an Journal officiel dé 
la République française. 
Fait à Paris, le 7 août 1959 : 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU. 
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ate du 31 let 1959, les ingénieurs principaux 
par dont les suivent été inscrits, 
Per ci-après, au tableau d'avancement pour le grade de conser- 
Le des eaux et forêts établi pour l'année 1959: 
Lespine, à Dijon, 
Venet, à Nancy. 
De Reure, à Remiremont. 
Iuin, à Grenoble. 
Morize, à Quimper, 
Prax, à Béziers. 
De Lemps, à Dijon. 


à Chambéry. 

Brenac, à Paris. 
pesouche, à -Chalon-sur-Saône. 
Cochet, à Moulins. 

Perrault, à Paris. 

Villière, en service détaché. 


Enseignement agricele, 


Par arrêté en date du 5 août 1959, M. Matagrin (Paul), ingénieur 
en chef, directeur des services agricoles de la Haute-Savoie, a été 
nommé directeur de l'école nationale d'agriculture de Rennes à la 
suite des opérations du concours sur titres ouvert le 30 juillet 1958. 


Par arrèté en date du 5 août 1959, M. Le Guelinel {Etienne}, ingé 
neur en chef, directeur des services agricoles de Seine-et-Oise, a 
été nommé directeur de l’école nationale d’horticulture de Versailles 
à la suite des opérations du concours sur titres ouvert le 30 juillet 


4909. 


Haras _nationaux. 
Par arrété en date du 6 août 1959, ont été nommés à compter du 
juin 1959 et maintenus sur place : 
Au grade de directeur des haras. 
M. Rousseau, sous-directeur de classe exceptionnelle à Strasbourg. 
Au grade de sous-directeur des haras de classe exceptionnelle. 
M. de Kersabiec, sous-directeur à Angers, 
Au grade de sous-<directeur. 
M. Blanc, officier des haras à l'administration centrale, 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrèté du 1er août 1959, M. Jullien (Louis), chef de section à 
l'office national interpro‘essionnel des céréales, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité pour une période de trois 
ans, du 20 mai 1959 au 19 mai 1962 inclus, par application des dispo- 
sitions de l'article 2% du décret susvisé du 14 février 1959. 


Par arrèté du 1e août 1959, M. Levi (Marcel), secrétaire adminis- 
tratif de 1re classe à l'office national interprofessionnel des céréales, 
est placé, sur sa demande, dans la posilion de disponibilité pour 
une période de trois ans, du {er juillet 1959 au 30 juin 1962 inclus, 
ge precis des dispositions de l’article % du décret susvisé du 

rier À 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 5 août 1959, M. Delarue (Maurice). ingé- 
hieur de classe principale des services agricoles, directeur de l’érole 
d'agriculture d'Yvetot (Seine-Maritime), a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 
octobre 1958, 


Par arrêté en date du 5 août 199, M. Nebout (Philippe), ingé- 
Nieur des travaux agricoles à la direction des services agricoles des 
Pyrénées-Orientales, est placé, sur sa demande, en disponibilité pour 
jules personnelles pour une durée d’un an, à <ompter du 

e 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification d'un groupement d'urbanisme. * 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 2 juillet 19%, la commune de Saint-Man- 
ax (Var) est incluse dans le groupement d'urbanisme de Toulon 
\‘ar) et la commune de Belgentier en est exclue. 


Urbanisation de certaines zones par priorité. 
Par arrêlé en date du 3 août 19%9, pris en application du décret 
ne 58-l46i du 31 décembre 1958 relatif aux zones à urbaniser par 
priorité, la parte du territoire de la viile de Toulon (Var), quartier 


de la Rode, délimitée par un trait rouge sur le plan à l'échelle de 
:/2000 annexé audit arrêlé, est désignée comme zone à urbaniser 


par priorité. 


Par arrêté en date du 3 août 1959, pris en application du décret 
ne 958-1161 du 231 décembre 1958 relatif aux zones à urbaniser par 
riorité, la partie du terriloire de la commune de Monteregu-Fauit- 
onne (Seine-et-Marne), délimitée par ur trait rouge sur le plan 
annexé audit arrélé, est désignéé comme zone à urbaniser par 
riorité. 
D la partie du territoire de cette commune à l'extérieur du 
périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être refusé 

ur toute opéradon et nolamment celle qui appgraîtrait de nature 
L'invorises la prolifération désordonnée des constructions au pour 
tour de la zone à urbaniser par privrilé. 


Par arrêlé en date du 3 août 1959, ps en application du décret 
no 58-1464 du 31 décembre 1%%3 relatif aux zones à urbaniser par 
priorité, la partie du territoire de la commune de Blois (Loir-et-Cher) 
délimitée € un trait rouge sur le plan à l'échelle du 1/2.000 annexé 
audit arrêté, “est désignée comme zone à urbaniser par priorité. 


l'ar arrêté en date du 3 août 1959, pris en application du décret 
ne 58-1464 du 31 décembre 1958 reiatif aux zones à urbaniser par 
privrité, la partie du territoire de la commune de Meaux (Seine- 
et-Marne), délimitée par un trait rouge et hachurée en traits jaunes 
sur le plan annexé audit arrété, est désignée comme zone à urba- 
niser par priorité. 

Sur ja partie du territoire de celle commune, à l'extérieur du péri- 
mètre aïnsi délimité, le permus de construire pourra être refusé 
pr toute opération et notamment celle qui apparaîtrait de nature 

favoriser la prolifération désurdonnée des constructions au pour- 
tour de la zone à urbaniser par priorité. 


Par arrêté en date du 3 août 1959, a en application du décret 
ne 58-1461 du 31 dé“embre 1958 relatif aux zones à urbaniser par 
priorité, la partie des ternloires des communes de Massy (Seine- 
etOise) et Antony (Seine), délimitée par un trait noir sur le plan 
ms audit arrêté, est désignée comme zone à urbaniser par 
rriorité. 

Sur la partie du territoire de ces deux communes située à l’exté- 
rieur du périmètre ainsi délimité, Je permis de constftire pourra 
être refusé pour toute opération, et notamment celle qui apparai- 
trait de nature à favoriser la prolifération désordonnée des construz 
lions au pourtour de la zone à urbaniser par priorité, 


Par arrêté en date du 3 août 1959, pris en application du décret 
ne 58-1464 du 31 décembre 1%5%8 relatif aux zones à urbaniser par 
priorité, la partie du territoire de la commune de Mantes (Seine- 
et-Oise), délimitée par un trait rouge sur le plan annexé audit 
arrêté, est désignée comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé pour toute en et notament celle qui apparaitrait de 
rature à favoriser la prolifération désordonnée des constructions 
au pourtour de la zone à urbaniser par priorité. 


Par arrêté en date du 3 août 1959, pris en application du décret 
no 5N-1464 du 31 décembre 1958 relotif aux zones à urbaniser par 
priorité, la partie du territoire de la commune de Bourg-en-Bresse 
{Ain), délimitée par un trait rouge sur le plan à l’érhe:le du 1/2.000 
ue audit arrêté, est désignée comme zone à urbaniser par 
priorité. 1 


Régieseurs d’avances. 

Par arrêté en date du 23 juillet 1959, il est mis fin aux fonc- 
tions de M. Vincendet (Jean), régisseur d'avances auprès du direc- 
teur départemental du Puy-de-Dôme, pour le payement des menues 
ref ee matériel et diverses autres dépenses, à compter du 
+ 40 A 


Services extérieurs, 


Par arrêté en date du 3 août 199, la démission de M. Laleau 
(André), dessinateur titulaire, 10 échelon, est acceptée à compter 
du 16 août 1959. 


+0 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décrets portant promotions et dans l'ordre national 


nominations 
de la Légion d'honneur, 


Rectiticatif au Journal ofliciel du 6 août 1959: ge 7850, 
dr colonne, au grade d'officier, 7° ligne, au lieu de: « M. Fautsch 
ph pt" direction régionale des services postaux à 

\ger », lire: « M. Fautsch (André-Vincent-Paul), directeur régional 
des services postaux à Alger ». 


Délégation de signature. 
Rectilicatif au Journal officiel du 5 août 41959: 
dre colonne, article 1®*, 6e ligne, au lieu de: « M. Brunia nieur 


néral de 1re classe, ou, à délaut, M. Cholet, ingénieur général de 
re classe », lire: « M Rruniaux, ingénieur général de 1r° classe, ou, 
à défaut, M. Chovet, ingénieur général de {°° classe », 


Attectation provisoire au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones de trois bâtiments situés à Nantes. 


Par arrêté du 3 août 1959, ont été affectés à titre provisoire au 
ministère des postes, télégraphes et téléphones, pour l'installation de 
services de la direction régionale des services postaux, les bâtiments 

wisoires mes 919, 750 et Gil bis, d'une superficie totale de 
15 mètres carrés, situés à Nantes, place Dumoustier, tels que ces 
bâtiments sont figurés sur Je plan annexé au présent arrêté. 

L'afflectation donnera lieu au versement, par le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones au budget al, d’une indemnité 
annuelle de 100 F par mètre carré couvert, due à © ter de la 
date d'occupation des locaux et dont le montant pourra être revisé, 
à l'expiration de chaque année, par les soins de l'administration des 

omaines, 


Droits d'entrée du musée postal. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1942 et notamment 
l'article 47 créant le musée postal; 

Vu le décret ne 2M5 du 20 août 1943 relatif à la gestion du musée 
postal, modifié le décret ne 46-1999 du 2% août 1946; 

Vu l'article 48 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Sur la proposition du conseil de gérance du musée postal, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Les droits d'entrée à percevoir pour la visite du musée 
postal sont fixés comme suit: 

îe Tarif normal, 100 F par visiteur. 

2 Tarit réduit, 50 F par visiteur, applicable : 

a) En semaine: aux enfants âgés de dix à quinze ans inclusivement 
et aux étudiants sur présentation de leur carte; 

b) Le dimanche: à tous les visiteurs. 
À ts en tout temps pour les enfants âgés de moins de 

ans. 
Art. 2. — Le président du consefl de mr est chargé, en qualité 


d'administrateur du musée postal, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République Française. 


Fait à Paris, le & août 1959. 
Pour je ministre des téléphones 
et des on : 
Le directeur du cabinet, 
CABANNE. 
Le mänistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 27 juillet 4959: 


A été nommé chef de centre télé — automatique de classe 
exceptionnelle à Paris-Trudaine et ltularisé dans le grade corres- 
pondant: M. Bresson, chef de centre téléphonique automatique hors 
classe, détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour être 
fais à la disposition du Gouvernement tunisien. 

A 616 admis à faire valoir ses äroits à la retraïte, sur sa demande, 
à compter du 1 septembre 1959: M. Dandrea, chef de centre hors 
classe de comptabilité régionale à Rabat. Centre de contrôle des 
articles d'argent, 


A été réintégré à com du 1# août 1959: M. Gave, 
demment” détaché à #1 de l'ordonnance ne 
art, 1e pi 35154] a? du décret n° 59-39 du 
poste aux armées. 
A été détaché (art. 4er [5 4}, 3 [$ 4) et 9 du décret ne 59% 
44 février 1959 portant à l'ordonnance ne 
aux armées, à compler du 1e août et jusqu'au i : 
M. Gave, receveur de classe. Prier 
A été nommé chef de centre de tri postal hors série et ti 
dans le grade correspondant: M. Dura, che! de centre de pr 
de classe exceptionnelle, Er des fonctions de chef de centre de 
tri postal hors série à ParisP._L.-M. 


Ont été nommés rerceveurs de classe exceptionnelle et titularisés 
dr grade correspondant les receveurs hors classe désignés 
ci-après : 

MM. Vaingnedroye, précédemment à Boulogne-Billancourt. 

Lassus, à Bergerac. 

Debos-Guilhon, à Avignon-R. P. 

Gravil, à Cavaillon. 

Combes, à Millau. 

Grau, à Argentan. 

Atge, à Asnières-Principal. 

Duprat, précédemment à Dax. 

Reckaert, à Lens. 

Ausseil, chargé des fonclions de receveur de classe excep- 
tionnelle, à Bastia. ! 


Narcy, à Voiron. 
Ljenard, à Laval-R. P. 
Hulmel, à Saint-Lô. 
Goumy, à Beaune, 
Aurieres, au Puy. 
Nicouleau, à Pontarlier. 
Durand, à Courbe 
Bastide, à Montélimar. 
Tintori, à Denain. 

Coste, à Paris-81. 

Fiot, à Paris-26. 
Sacripanti, à Mazamet, 
Benaben, à Cahors-R. P. 
Guedes, à Château-Thierry. 
Stoesel, à Montreuil-sous-Bols 
Champion, à Dreux. 
Barbaza, à Coulommiers. 
Fourcail, à Saint-Louis. 
Lacaze, à Paris-41. 
Lanet, à Lorieni-Principal. 
Servant, à Montargis. 
Menwielle, à Paris-31. 
Moulon, à Basse-Terro. 


Ont été nommés receveurs de classe exceptionnelle et titularisés 
dans le grade correspondant les inspecteurs ipaux . chargés 
des fonctions de receveurs de classe exce ci-apres: 
MM. Bellas,.à Vernon; bartalan, à Deauville. 


A été nommé receveur de classe ps + titularisé dans 
le grade correspondant et maintenu en celte qualité à la disposition 
du délégué général du Gouvernement à Alger: M. Segura, receveur 
Lors classe à Sidi-bel-Abbès. 


Ont été nommés cheîs de centre de tri postal de classe 
tionnelle et titularisés dans le grade correspondant les chefs 
centre de tri postal hors classe désignés ci-après: MM. Choisselet, 
à Saint-Etienne; Rondin, à Angers. 


A élé nommé chef de centre de tri postal de classe exception- 
eur prin chargé fonctions centre de 
postal de exceptionnelle à Rennes. 

Ont été nommés chefs de centre 
classe exceptionnelle et titularisés dans le grade t les 
chefs de centre régional -de comptabäité hors classe cd 
après: MM. Devavry, à Châlons-sur-Marne; Violent, à Strasbourg. 

de caisse nationale d'épargne de 


classe exceptionnelle ularisé dans gun, : 
M. Laohuer, inspecteur pri l chargé des notions de che! de 
centre de caisse nationale de classe exceptionnelle à 


Ont été nommés chefs de centre téléphonique de classe - 
tionnelle et litularisés dans le grade correspondant les chels 
centre téléphonique hors classe désignés ei-après: 

MM. Menar, au Raïincy. 

Heître, à Charleville, 

Giraud, à Périgueux, 

Bouif 

Gissler, à Arras. 1 

Cordebar, à Saint-Quentin, 

Lachaïse, à Valence. 

Thénlot, à Crell, 

Xambo, chargé des fonctions de che! de centre téléphonique 
de classe exceptionnelle à Douai, 


de 


isselet, 
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nommé chef de eentre téléphonique de classe exception- 
she et titularisé dans le correspondant : M. Sartolou, 
teur principal charge des fonctions de chef de centre télé que 
de classe exceptionnelle à Caen. 


mmés chefs de centre téléphonique automatique de 

et titularisés dans le e les 
cnels de centre téléphonique automatique hors elasse désignés 
j après : 
Montauliea, à Toulouse. 

Vallée, à Rouen. 

Balluet, à Provence, 

Devy, chargé des fonctions de chef de centre téKphonique 

automatique de classe exceptionnelle à Alger-Isly. 


A été nommé chef de centre automatique de elasse 
exceptionnelle et titularisé dans le grade correspondant: M. Hasse- 
lot, inspecteur on me al chargé des fonctions de chef de centre 
téléphonique automatique de classe exceptionnelle à AlgerMusta- 
na et maintenu em cette qualité à la disposition du délégué 
général du Gouvernement à Alger. 


A été nommé chef de centre des lignes à grande distance de 
casse exceptionnelle et titularisé dans le grade correspondant : 
._ carée, chef de centre des lignes à grande distance hors elasse 
à Paris-Echiquier. 

A été nommé ehef de centre radiotélégr que de classe excep- 
tionnelle (branche ÆExploitation) et titularisé dans le grade corres- 
ndant: M. Thomas, chef de centre radiotélégraphique hors classe 
branche Exploitation) à Saint-Lys. 


A été reçorté du vier 4958 au 1957 le 
de départ de la nomination, en qualité de chef de centre tri 
postal de classe exceptionnelle à Nancy, de M. Roger. 


Par arrêtés du 28 juillet 1959: 
A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 


d'âge, à compter du 14 septembre 1%9: M. Commanay, inspecteur 
général de 1r° classe au service de l'inspection générale. 


A été réintégré, à compter du % mbre 4959: M. Durand, 
chef de secteur, précédemment détaché, au titre de article 99 
(& 2), de la loi du 19 oetobre 1946, rès du ministère de la 
France d'outre-mer, pour le service de l'Afrique oecidentale fran- 
çaise. 

Ont été détachés amprès du ministère des armées (serviée de la 
poste aux armées) au titre des articles 38 à 41 de l'ordonnance 
ne 59-244 du 4 février 1959 et des artieles 1er ($ 4) et 10 du décret 
no 59-309 du 414 février 4959, ur une durée maximale de cinq 
ans, à compter du 21 juillet 1959: 

MM. Claude, contrôleur. 

Henon, agent principal d’exploitation. 


Ont été détachés auprès du ministère des armées (service de la 
poste aux armées}, au titre des articles 38 à 4t de l'ordonnance 
ne 59-244 du 4 février 1959 et des articles 1er (8 4) et 9 du décret 
ne 59-309 du 14 février 1959, pour une durée maximale d’un an, à 
compter du 21 juillet 1959: | 
MM. Chelle, contrôleur. 

Debry, agent principal d'exploitation. 

Houillère, agent principal d’exploitation. 

Ladier, agent principal d’exploitation. 

Abeitlon, agent d'exploitation. 

Berthaud, agent d’exploitation. 

Collot, agent d'exploitation. 

Devidal, agent d'exploitation. 

Le Guen, agent d'exploitation. 

Moreaux, agent d'exploitation. 

Saudeau, agent d'exploitation. 


Par arrêtés du 31 juiliet 1959: 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande : 
— (A compter du 16 août 1959.) 
M. Moron, receveur hors classe à Sarrebourg. 


(A compter du 16 septembre 1959.) 
M. Sue, receveur hors classe à Neufchâtel-en-Bray. 
(A compter du 21 septembre 1959.) 
M. Guene, chef de centre de tri de classe exceptionnelle à Paris- 


Tri ne 16. 
(A compter du 1° octobre 1959.) 
M. Gravil, receveur hors classe à Cavaillon. 
M. Thiebaud, receveur hors classe à Pont-à-Mousson. 
(A compter du 16 octobre 1959.) 
M. Redonnet, directeur départemental adjoint à Rouen-Services 
M. Sieard, receveur hors classe à Lézignan. 
M. Prioleaud, inspecteur principal à Paris-Services postaux. 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 16 novembre 1959: M. Combes, receveur hors 
classe à Millau. 


Le Premier ministre, le ministre de l'information et le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Sur la sition du directeur du personnel au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Vu l'article 38 du décret ne 51-355 dn 5 juillet 1954, ant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut particu- 
lier du corps interministériel des ingénieurs des télécommumieations 
et des corps provisoires d'ingénieurs des postes, télégraphes et télé- 
phones et de la radiodiffusion française modifié par les décrets 
ne 52-287 du 5 mars 1952 et ne 58-789 du 26 août 


Arrétent 


Art. fer, — La situation des fonctionnaires du corps interministériel 
des ingénieurs des télécommunications figurant au tableau ci-annexé 
est modifiée conformément aux indications dudit tableau. 


Art: 2. — Le directeur dm personnel au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 1° août 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre de l'information et par délégalion{ 


be directeur général 
de la ion française, 
CHRISTIAN CHA VANON. 


Fonctionnaires du pi — interministériel des ingénieurs 
du décret ne 51 du 5 juillet 49%4 et par l'arrêté 
indiciaires résultant de la 


des télécommunications issus de leramen professionnel vu l’article 37 
du 1952 dont la situation doit être revisée à la de des moëticotions 


réforme de la catégorie À dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 


SITUATION ANCIENNE 


SITUATION NOUVELLE 


Grade, Dale de nomination.| Situation indiciaire. Grade. 


Date de nomination.| Situation indiciaire. 


Gillet de janvier 4957. 725 brut (144957). l'Ingénieur de janvier 4956.) 114956), 


Martin-Jarrand (G.).}Ingénieur de 2 classe.|1e janvier 1958.| 705 brut (14-1958). Idem, 
te janvier 1958.) 705 brut (14-1958). janvier 1958. 755 brut (1-1-1958). 
706 brut (-1-1969). 


Gandibleux (F.)... Idem. 


Laguerie ter janvier 1959. 


1er janvier 1958.| 755 brut (1-1-1958). 


1e janvier 1959.| 755 brut (1-1-1959). 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 6 août 1969 portant promotions et nominations 
dane l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 6 août 199, 
rendus sur là proposilion du Premier ministre et du ministre de la 
santé publique et de la population, vu les déclarations du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date des 2 et 23 juillet 
195% portant que les promotions et nominations sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, sont promus ou normmmés dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Bianquis (Pierre), médecin inspecteur divisionnaire au ministère de 
la santé publique et de ia population, à Paris; 47 ans de services 
civils ét militaires. Officier du 3 octobre 1949. é 

Layani (Fernand-Simon), médecin chef du centre rhumatologique 
de la Pitié, à Paris; 48 ans 7 mois de services civils et militaires. 
Officier du 9 août 1948. 


Au grade d'ojlicier. 
MM. 


Baruk (Henri), médecin chef de service de l'établissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice (Seine) ; 45 ans de services civils 
ot militaires. Chevalier du 5 août 1969. 

Binon (Pierre-Hippolyte-Jean), sous-directeur à l'administration géné- 
rale de l'assistance publique, à Paris; 41 ans 6 mois de services 
civils et militaires. Chevalier du 16 février 1949. 

Corone (André-Léon-Auguste), docteur en médecine, médecin consul- 
tant, à Cauterèts (Hautes-Pyrénées); 57 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 13 mars 1902. 

berot (Jean-Lucien-Maurice), professeur agrégé de la faculté de 
médecine de Paris, médecin des hôpitaux, à Paris; 3% ans 6 mois 
de services civils et militaires, Chevalier du 30 juin 4950, 

Fitte (Lueien-Dominique-Guillaume), médecin directeur du sanato- 
rium de Trestel en Trévou-Tréguignec (Côtes-du-Nord); #4 ans 
9 mois de services civils et militaires. Chevalier du 11 juillet 


Le Damany (Pierre-Germain-Marie), professeur nonoraire de clinique 
médicale à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Rennes (Ille-et-Vilaine); 73 ans de services civils et militaires. 
Chevalier du 20 mars 19%. 

Leroux (Jean-Robert-Louis), médecin chef du service de laryngo- 
logie de la fondation Curie, à Paris; %3 ans 5 mois de services 
civils et militaires, Chevalier du 12 mai 19%54. 

Marie (lulien-Jean), professeur de clinique à la faculté de méde- 
cine de Paris; 45 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
7 juillet 1964. 

Olry (Edouard-Edmond-Louis-Etienne), docteur en médecine, chirur- 
gien chef de l'hôpital de Douai (Nord); 50 ans de services civils 
et militaires. Chevalier du 7 décembre 1949. 

Mlle Paconni (Estelie-Gabrielle), administrateur civil de classe 
exceptionnelle au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, à Paris; 39 ans de services civils. Chevalier du 24 octo- 
bre 1946 

Perdu (Christian-Henri-Lucien), médecin accoucheur des hôpitaux 
d'Amiens (Somme) ; 45 ans 3 mois de services civils et militaires. 
Chevalier du 3 octobre 1947. 

Raux (Louis-Aimé-Maximin), docteur en médecine à Millau (Avey- 
run) ; 41 ans 5 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
janvier 1949. 

Renou (Louis-Gaston), inspecteur général honoraire de l'assistance 
publique, à Paris; 48 ans de services civils et militaires. Chevalier 
du 24 octobre 196. 

Tourneux (Robert-Julien), administrateur de l'institut prophylac- 
tique de Paris; 43 ans 5 mois de services civils et militaires. Che- 
valier du % décembre 4948. 

Wall (Jean-Marius), administrateur de la société « Prénatal », à Paris; 
31 ans 6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 15 fé- 
vrier 1949. 


Au grade de chevalier. 
MM 
Allaire (Joseph-Pierre-Marie), directeur de l'institution de sourds- 
muets et aveugles de La Persagotière, à Nantes (Loire-Atlantique) ; 
2 ans de services civils. 


André (RobertCharles), directeur du centre départemental de trans- : 


Insion sanguine, à Paris; 2% ans 6 mois de services civils et 
militaires. 


Andrieu (Emile-Frédéric), médecin inspecteur principal, 
départemental de la santé des Basses-Pyrénées, à Pau; 3 ans de 
services civils et militaires. 

Balas (Léônc£g), directeur de l'hôpital-hospice de Dax (Landes): 
31 ans 10 mois de services civils et militaires. ‘ 

Blanc (Paul-Gabriel), professeur de chimie pharmaceutique à y 
faculté de Toulouse (Haute-Garonne) ; 37 ans de services civils # 
militaires. 

bohème chirurgien chet # 
l'hôpital civil de Lunéville (Meurthe-et-Moselle); 42 ans 9 Mis 
de services civils et militaires. 

Boncompain (Alphonse-Etienne), docteur en médecine à Yssingeryy 
(Haute-Loire) ; 60 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Révérend père Bourÿ (Pierre-Simon-Marie-Jaseph), secrétaire ge 
et aumônier de l’associätion « La Croisade des aveug'es » à Parÿ- 
20 ans de services civils. ! 

Brisset (Jean-Pau!), docteur en médecine à Paris; % ans 6 mois & 
services civils et militaires. 

Brunschwig (Marcel), chirurgien dentiste à Bar-le-Duc (Meusei: 
#7 ans 6 mois de services civis et militaires. y 

Calvet (Jean-Emile-Paul), chirurgien chef de service à l'hôpital Lan: 
boisière à Paris; 3 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Mme Caminade (Thérèse), administrateur civil de {re classe 
ministère de la santé pubiique et de la population à Paris, %4 ans 
4 mois de services civils. 

Canal (Hubert), docteur en médecine à Clermont-Ferrand (Puyds 
Dôme); 52 ans 5 mois de services civils et militaires, 

Carbonel (Jean-Louis-Octave), médecin chef de service à l'hôpital 
de Toulon (Var); 32 ans de services civils et militaires. 

Carrère (Georges-Ilenri), docteur en médecine, vice-président & 
conseil départemental de l'ordre des médecins des Hautes-Pyrénées, 
à Tarbes; % ans de services civils et militaires. 


Catinat (Marie-Pierre-Jean), médecin chef des hôpitaux de Paris 
proltesseur agrégé à la faculté de médecine de Paris; 31 ans de 
services civils et militaires. 

Cauchoix (Jean-Marie-André-Aibert), chirurgien des hôpitaux, pm 
tesseur agrégé de la faculté de médecine de Paris; 28 ans 6 moi 
de services civils et militaires. 

Ceccaldi (Dominique), administrateur civi} de {re classe chargé des 
études générales de la direction générale de la population et de 
l'entraide au ministère de la santé publique et de la populatis 
à Paris; 20 ans 3 mois de services civils et miiitaires. 

Chosson (Antoîne-Ange-Jean), docteur en médecine, professeur à k 
faculté de médecine de Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 38 ans dt 
services civils et militaires. 

Mlle Cornet-Auquier (Marguerite), directrice de la maison de santé 
protestante de Bordeaux et de l'école « Florence Nightingale » 
d'infirmières et d’assistantes sociales à Talence (Gironde); 15 am 
de services civils et militaires. 

Courtial (Jean-Auguste), directeur de la fondation Curie à Pari; 
36 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Mlle Cunin (Odette-Emilie), professeur à l'école de chirurgie den- 
taire et de stomatlologie de Paris: 30 ans de services civils. 

Douvier (Joseph-Edouard), inspecteur principal à la direction dépar 
tementale de la population et de l’aide sociale du Bas-Rhin à Str& 
bourg; 5? ans 6 mois de services civils et militaires. 

Drouet de La Thibauderie (Fernand-Emile), pharmacien, inspecteur 
divisionnaire de la santé à Orléans (Loiret); 28 ans 9 mois dé 
services civils et militäires. 

Di Matteo (Jean), médecin des hôpitaux de Paris; 28 ans 8 moi 
de services civils et mililaires, 

Mme Dufaut (Jeanne-Alexandrine), infirmière au centre administrali! 
et technique interdépartemental de Lyon (Rhône); 41 ans 3 moi 
de services civils et militaires. | 

Fabiato (Nicolns-Edouard-iean), docteur en médecine à Gentil! 
(Seine) ; 29 ans 8 mois de services civils et militaires 

Francillon (Jacques-Amédée-Eugène), chrirurglen des hôpilaux dé 
Lyon (Rhône); 30 ans 5 mois de services câvils et militaires. 

Gallut (Jean-Emile-Armand), chef de laboratoire à l'institut Pasteur 
de Paris; 38 ans de services civils et militaires. 

Goetz (Jean-Joseph), ancien directeur administratif de l'hôpiul 
psychiatrique de Stephansfeld (Bas-Rhin); 47 ans 10 mois de ser 
vices civils et militaires. 

Jeannoël-Ravel (Marcel-Anastase), fabricant de spécialités pharmt 
ceutiques à Paris; 33 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Jcurdran (Maurice-Louis-Marie)y, médecin chef de l'hôpital psychit 
trique de Saint-Egrève (Isère); 53 ans de services civils et mili 
taires. 

Jouve (André-Julien-Auguste), professeur à la faculté de médecine #! 
de pharmacie de Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 31 ans 6 mois 69 
services civils et militaires. 

De La Farge (Marie-Jean-Georges), médecin oto-rhino-laryngologis 
et spécialiste de l’acupuncture, à Cannes (Alpes-Maritimes) ; #0 3% 
6 mois de services civils et militaires. 
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ade (Jean-Louis), chirurgien, à Bayonne (Basses-Pyrénées) ; 
3 ans de services civils et miléiaires, 
Léculier (Pierre), médecin-chef de l'hôpital psychiatrique de la 
Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or); 36 ans de services civils et milj- 


Guéret (Firmin), professeur à l'institution nationale des jeunes 
aveugles, à Paris; 45 ans de services civils. 

Mme Margot-Noblemaire, née Rateau (Marcelle-Alice-Georgette), pré- 
sidente de la fédération des centres sociaux de France, domiciliée 
à Paris; 33 ans de services civis. 

mue Nigoul (Jeanne-Marguerite), médecin chef du sanatorlum de 
Zuydeoote (Nord) ; 3% ans de services civils. 


Orengo (Joseph-Philippe-Etienne-Antoine-Marie), vice-président de ja 


ommision administrative du centre hospitalier de Nice, domicilié 
à Saint-Jean-Cap-Ferrat; 35 ans de services civils et militaires. 


pitiot (François-Antoine), chirurgien dentiste, à Saint-Etienne (Loire); 
militaires. 


50 ans de services civils et 
(Francis-Charies), ehef des services techniques à l’adminis- 

tration de l'assistance publique, à Marseille Bouches-du-Rhône); 
3 ans 6 mois de services civils et militaires, 

mme Roux (en religion sœur Marguerite), directrice du centre des 
œuvres sociales et d'enseignement ménager de l'Abbaye, à Paris; 
% ans 6 mois de services civils. 

(Jean), docteur en médecine, à Paris; 31 ans de services 

civils et militaires, 

Ternvnck, née Funeck (Marthe-Edith-Elisabeth), vice-présidente 
du comité de la Croix-Rouge française de Chauny (Aisne); 40 ans 
de services. 

pandaele (Marius-Marcel-Germain-Aurélien\, directeur ordonnateur de 
la fondation Van-Kempen, à Arnèke (Nord); 41 ans de services 
civils et militaires. 

Vevret (Louis), directeur général des civils de Lyon 
(Rhône) : 22 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Vigneron (Maurice-Gustave-Eugène), secrétaire du conseil central 
de la section D de l'ordre des pharmaciens, à Paris; 31 ans 9 mois 
de services civils et militaires. 


Arrêté du 25 juillet 1959 portant inscriptions 
et modifications aux tableaux des substances vénéneuses, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles L. 627, R. 5149 et R. 5229-41 du code de la santé 
publique ; 
Vu l'arrêté du 21 janvier 1957, 


Arrête : 


Art. 4, — Sont inserits aux tableaux des substances véné- 


neuses section I) les produits suivants: 


1° Au tableau À (toxiques). 


(Hydroxy-’ coumarinyl-3’) -4 phényl-1 butanone-3 et ses sels. 
Chloro-5 benzoxazolinone. 

Pañtoluènesulfonate de turfüryitriméthylammonium. 

N-allytmorphinane racémique, lévogyre, dextrogyre et leurs 


Fydroxy-3 N-allyimorphinane lévogyre et ses sels. 
rarémique, lévogyre, dextrogyre et 


2 Au tableau B (stupéfiants). 


| diméthyl5,9 {phényl-2 éthyl' 2 benz£,7 morphan et ses 


3 Au tableau C éangereux). 
N-méthyl) aminepropyl] -10 chlero-3 phénothiazine 


Cyano-3 (diméthylamino-3 propyl) -46 phénothiazine et ses sels. 
Amino-2 chloroe-5 benzoxazol. « 
Phényl5 imino-2 oxazolidine. 

Ester p-tolyiborique du méthyl2 n-propyl-2 propanediol-1,3. 

phényléthylhydrazine et ses sels. 

Benzimidazolone. 

Diuxo-26 phényl-S éthyl-3 pipéridine et ses sels, 

Kanamycine et-ses sels. 


Art. 2. — L'arrêté dù 2 janvier 1957 portant fixation de la sec- 
tion JL des tableaux des substances vénéneuses est modifié ainsi 


qu’il suit: 
Tableau B (stupéfants). 


a) Sont radiés du tableau B les produits suivants: - 
Acétoxy3 N-allyimorphinane racémique, lévogyre, dextrogyre el 

leurs sels. 
Hydroxy-3 N-allylmorphinane Kévogyre et ss sels. 
leurs sels. 

b) au. Heu de: « Dihydrocodéine et ses sels + », lire: « Dihydre- 
codéine et ses sels ». 

” Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal offietel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1969. x 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JRAN VOLCKRINGER, 


Réglementation des études en vue de la préparation 
aux ciplèmes d'Eiat de messeur kinésithérapeute de pédicure, 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1959: 


7561, 2 colonne: a) 6» ligne, au lieu de: « et le cécret 

De 57-564 du 3 mai 1957 », lire: « et le décret m° 57-561 du % mai 

1957 »; b) 10 ligne, au lieu de: « dispositions du décret ne 47-1279 

2 4 uillet il modifié », lire: « dispositions du décret ne 47-1279 
à 


Page colonne, article 7, au leu de: « Les arrêtés des 
40 juillet 4917, % janvier 1948, 49 février 1919 et juin 1% sont 
ds », lire: « Les arrêtés des 10 juillet 1947, janvier 1948, 
19 février 1949 et 7 juin 1950 sont abrogés ». 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 30 juin 1959, ont été nommés commis stagiaires dans 
les services extérieurs du ministère des armées (terre), en apphca- 
tion du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (tre et artie, livre HI, titre HF, chapitre FIV) et sos 
réserve du résultat favora des visites médicales prévues à J'ar- 
ticle 43 du décret ne 59-310 du #4 février 1%9 (application du statut 


général des fonctionnaires) : 


Santé. 
M. Brohan (Jehan), à Rennes (Ille-et-Vilaine), 


Inlendance. 
M. Roucoux (Gilbert), à Paris (Seine). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de titres de l'emprunt national 5 p. 100 1906: 


Lo 14 109, à 49 30, à 64 procédé p uement, dans 


u minisière des troisième tirage au 
sort chiffrés, conformément aux prescri 
décret du 3 septembre 1956. lan 
Le sort a désigné les groupes de deux chiffres suivants: 
03 48 7% 7% 9. 


Le remboursement des titres dont le numéro se 


termine l'un 
de ces groupes de deux chufires aura donc leu à parür du 1" octobre 


— 
de Paris, 
ans de 
aux, pn- 
hargé des PER 
jon et de | 
seur à 
33 ans de 
| 
tingale » | 
| 
à Pari | 
irgie den | | 
lon dépar: | 
inspecteur | 
| mois dé 
| 
| 
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Avis n° 687 de l'ofice des changes relatif à la revision 
de la liste des intermédiaires agréés. 


Rectifisatif au Journal officiel du 31 juillet 1959: 


Page 7659, re colonne, au lieu de: « Banque française de l’agricul- 
ture, 20 bis, rue La Fayelle, Paris », lire: « Banque française de 
l'egriculture et du crédit mutuel, 20 bis, rue La Fayette, Paris ». 


Même page, > colonne, au lien de: « Caisse centrale des banques 
Le eg 1, rue Léon-Cladel, Peris », lire: « Caisse centrale des 
snques populaires, 115, rue Montmartre, Paris »; gu lieu de: 
« Chambre des courtiers en valeurs mobilières, 3, rue du Helder, 
Paris », lire: « Chambre des courtiers en valeurs mobilières, 5, rue 
du Helder, Paris »; au lieu de: « Crédit chimique et électro-méta!- 
lurgique, 20 bis, rue de Balzac, Paris », lire: « Crédit chimique &t 
électro-métallurgique, 6, rue Lamennais, Paris ». 


Page 7660, {re colonne, au lieu de: « Morgan Guaranty Trust Com- 

ny of New-York, 4, place de la Concorde, Paris », lire: « Morgan 
suaranty Trust Company of New-York, 1h, place Vendôme, Paris »; 
au lieu de: « Union francaise de banques pour l'acceptation et les 
financements extérieurs (U. F. B.), 23, avenue Kléber, Paris », lire’ 
« Union française de banques, 23, avenue Kléber, Paris » 


— 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de ccnoours pour le recrutement à des emplois de l'inspection 
du service de la répression des fraudes, 


Des concours sont ouverts aux candidats masculins âgés en prin- 
cipe de vingt et un ans à trente ans (quaranté ans sous certaines 
conditions) : 

1° Le 17 novembre 1959 pour vingt-trois inspecteurs adjoints sta- 

laires. Diplôme exigé: baccalauréat de l’enseignement secondaire, 

revet supérieur, capacité en droit, diplôme des écoles régionales 
d'agriculture ou des écoles d'industrie laitière, ou diplômes recon- 
nus équivalents; 

2 En principe, dans le courant du premier trimestre de 1960, 
gr quatre inspecteurs stagiaires, Diplôme exigé: licence, diplôme 

e pharmacien, certains diplômes d'ingénieur. 


Les épreuves écrites et orales auront lieu à Paris et, selon les 
candidatures qui se manifesteront, à Alger, Fort-de-France, Saint- 
Denis-de-la-Réunion et Rabat. 

Les emplois d’inspecteur et d’inspecteur adjoint sont des emplois 
actifs. 

Les inspecteurs (indices nets 225-410) peuvent accéder aux grades 
dc" — de l'administration (inspecteur général indice 700). 

2s inspecteurs adjoints (indices 185-360) peuvent se présenter an 
concours d'inspecteurs après avoir acquis une certaine ancienneté, 
sans condition de diplôme. 

Pour tous renseignements complémentaires et l'établissement des 
dossiers, s'adresser à l'inspecteur général chef du service de Ja 
répression des fraudes, bis, rue de Bourgogne, Paris (7e) 
(téléphone : INValides 57-70), à qui les dossiers de candidatures pour 
le concours d’inspecteur adjoint devront parvenir avant Je 4+ no- 


vembre 1959. 
+— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
au centre hospitalier régional d'Orléans (Loiret). 


Est actuellement vacant un poste de rédacteur au centre hospita- 
lier régional d'OrKans (Loiret). 
Peuvent faire acte de candidature les rédacteurs titulaires en fonc- 


tions dans les établissements d’hospitalisation, de sojns ou de cure 


publics ainsi que les secrétaires de direction titulaires des établisse- 
ments de cure publics de moins de 500 Hits. 

Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur du centre hospitalier régional d'Orléans, 


de l'hôpital-hospice du Loroux (Loire-Atlantique). 


Est déclaré vacant le te de directeur de l'hôpital-hospice du 
Loroux-Bottereau (Loire-Atlantique), établissement de 5 catégorie. | 
reuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
vu établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 

13. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli mandé 
dans le délai d'un mois, à compter de la publication du prése 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la ee 
lation et de l'aide social de la Loire-Aïlüntique, 3, quai 

antes. 


Avis de vacance d'un de chef de bureau 


Un poste de chef de bureau est actuellement vacant 
hospitälier régional d'Oriéans (Loiret). 


Peuvent présenter leur candidature à ce poste: 


a) Les chefs de bureau des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics; , 

b) Les rédacteurs desdits établissements comptant au moins six 
ans de fonctions soit en cette qualité, sait en qualité de secrétaire 
de direction d'établissements de cure pes de moins de 500 lits: 

c) Les secrétaires de direction des élablissements de cure pubics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits; 

d) Les secrétaires de direction des établissements de oure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins &ix ans de fonctions soit 
eu cette qualité, soit en qualité de rédacteur, 


Les demandes, eg de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier régional d'Orléans. 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps des 
dispensaires antituberouleux dans le département des 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber. 
culeux publics est actuellement vacant dans le département des 
Bouches-du-Rhône. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948, modifié par le décret ne 57-1043 du 23 septem- 
bre 1957 relatif au recrutement des médecins des services anti- 
tubereuleux (médecins de sanatoriums pubiics, médecins à temps 
complet) déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
ne issus du concoufs des médecins des services antituber 
culeux. 

Les candidats devront, avant le 7 septembre 1959, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 

io A la direction départementale de la santé des Bouches-du- 
Rhône, 66, rue Saint-Sébastien, Marseille, où ils pourront obtenÿ 
tous renseignements utiles; 

20 Au ministère de la santé Fu et de la population, diree 
tion générale de la santé, sous-direction de l'hygiène soriale (8° bu 
réau), 1, rue de Tilsitt, Paris (8°). 


Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
du sanatorium départemental du Haut-Rhin à Colmar, 


Est déclaré vacant le poste de secrétaire de direction du sam 
torium départemental du Haut-Rhin à Colmar. 

Peuvent faire âcte de candidature à ce poste les rédacteurs titu- 
laires en fonctions dans les établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ainsi que les secrétaires de direction 
établissements de cure publics moins de 500 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation du candidat, doivent être adressées dans le délai de 
quinze jours, à compter de la publication du sent avis, au direc- 
teur du sanatorium départemental du Haut-Rhin à Colmar. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de J'hôpital- 
bospice de Chamonix-Mont-Bianc (Haute-Savoie). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes fnscrites sur ln 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous 
directeur des. hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom 
mandé, dans le délai d'un mois, à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemen de la population et 
sociale de la Haute-Savoie, rue du 

nnecy. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexni MOREL 
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CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 


SITUATION AU 30 AVRIL 1959 


ACTIF 


Service de l'émission. 


PASSIF 


Trésor. — Compte 9.105.302.369 
Effets et avances à 5.965 .816.374 Dépôts TL] 716.521.229 
15.289.818.825 15.9:9.818.825 
Service des investissements. 

Réescompte à moyen LL 6.120.845.02à Fonds national de régularisation des cours. .....,... 5.741 .500.000 
|| ponds de soutien des textiles... 4.909. 790.073 
Avances aux socié "Etat et aux sociétés d’ 

Avances aux Etats, collectivités territoriales et Prêts du Trésor pour investissements. .............. 213.962.102.623 

organismes puDLiCs. 154.822.,576.814 » 
Participations  8.124.893.776 || Comptes d'ordre et  17.154.754.583 
Comptes d'ordre et 8.026. 129.166 Dotation 2.500 .,000.000 

311.658 .794.417 311.698. 794.417 

(4) Détail des billets émis territoire : 
Saint-Pierre et Miquelon............ 219.433 .600 Le directeur général, 
Guyane ....... Francs métropolitains. 870.615.215 A. POSTEL-VINAY. 
Guadeloupe à 4.167,516.911 Les censeurs, 
Martinique ........... — — 4.095.085 .070 J. DENIZET, M. BIZOT, G. GIIET. 


COTE DES CHANGES 


En Containes de francs (1). 


Deraiere 

cotés Pays. Devise. Parité. we 

en par la Banque 
Bourse. de France 


Cours fimites Cours extrêmes 
té Devi pratiqués cotés à la Bourse 
Paye. par la Banque du 

de France {1 août 1059 


4 9030 


117400 4117 180 
19 


3928 |Mexique 100 pes | 394065 39 19 39 18 
117205 | Allemagne occid.| 100 D Mk | 117 549 115840 119 20 

19003 |Antriche ….....! 100 sch. | 1808869 | 18 7025 102700 

820 100Fb 987412 | 0727 1002 


1 15 71 14 
137825 13 7820 


68 885 {Norvège ......| n. | 69 1188 
120810 |Pays-Bas ......) 100 12002260 |1270575 4191 0800 | 120 745 129 730 


710040 [Italie 1 000 lire | ‘7800206! 17 78305 o1610 79010 79005 
65055 70 155 68 37 68 86 


17190 [Portugal 100 esc. 11728 | 168 47 5020 | 17185  ... .... 


94 785 Suède 05 43513 94 6860 06 91 m5 LUN 780 
113645 Suisse [1120033 115810 |113505 413 560 
69 08 Tehécoslovaquie.} 100 kes. | 08 57027 | 68 05 69 08 0D08  ... ... 


1658 |Yougoslavte | 100 din 164568 | 16335 16580 1658 .., 


10 PF marocaine... 117% 


100 F CF. A... 
100 CF.P 650 


Zone C LA A. 


(1) Ordonnances n° 58-1341 du 27 décembre 41958 


à 
1959 
Mandé 
popu- é 
on, de | 
ins six À 
rétaire 
lits; 
pubiics 
publics 
ns soit 
de la 
dans 
résen{ 
des 
uChes- 
ituber: 
it des 
décret | 
ptem- 
anti. 
termpé | 
uleux, 
tuber: | 
simul- 
titres: 
es-du- | 
bteni | 
diree- | 
8e bus 
 titu- 
de 
des 
de la 
de 
Cours extrêmes || 
du 
490325 | Etats-Unis $ U S.A. 490 49740 
2315 |Côte+seSomalis |100F Dijib 
ur 
sous- 
COM- 160 Danemark .....} 1006 | "1 47708 | 70427 533% 
:2 13 7845 |Gde-Bretagne.…| et. | 4382976 | 136220 14 0265 
terie, 


8106 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


EMPRUNT MAROCAIN 4 0/0 1914 REGROUPE 


Septième tirage d'amortissement. 


Le 1 juillet 1959, il a été procédé, chez la Banque du Moroe 


à Tanger, 


au septième tirage d'amortissement de cet emprunt, Les 


obligations dont les numéros suivent sront remboursées au pair, 


le 1e septembre 1959: 
Onuicarions De 10.000 F 


149.631 à 119.707 
500 F 


161.571 — 164.574 


161.905 à 464.907 — 161.914 à 161.570 et à 
161.919 — 161.327 À 161297 — 1161592 — 161.594 à 161599 — 
464.340 — 101344 à 161.977 —|161.002 et 161.603 — 164605 à 
164.381 — 164.284 à 161.400 — 161.617 à 164.613 — 
261.407 à 161.426 — 101.411 à | 161.615 et 164.616 — 161,619 à 
164415 — 104.493 et 161.154 —|1161.658 — 161.672 à 164.684 — 
161.562 à 161.869 — 161.471 à |164.697 à 164.705 — 164.709 à 
164.178 — 164.197 à 161.521 —|1164.735 — 164.740 à 164.780 — 
16431 à 164.541 — 161.550 | 161.789 à 161.848. 

164.562 — 164.566 et 164.387 — 

des obligations x tirages 
non remboursées à la date 30 juin 1969. 
DE 10.000 F 
147.791 et 147.792 = 21151825 et 151.826 = 2151.89 = 1 
157.704 à 147.796 = 3} 151.829 = 11151.847 = 1 
147.815 = = 11151.850 = 1 
151.806 à 151810 = 5115183 et 151.896 = 21151859 à 151858 = 6 
Total: 26 obligations. 
500 F 

153.692 = 411167.274 à 167.287 = 141177.158 à 477.174 = 17 
153.605 à 159.703 = 9 167.298 = 11177.222 et 171.228 = 2 
452.714 à 159.790 = 7} 167.21 = 11177.229 à 177.28 = 4 
153.745 à 155.738 = 4! 167.319 = 411177.250 = 1 
152.746 à 159.750 = 51 167.291 à 167.383 = 931177.254 = 1 
153.706 = 11167.397 = 111717.258 = 1 
153.768 = 11167,401 à 167.409 = 91185.422 à 185.496 = 5 
153.783 à 153.809 = 27 | 167.417 et 107.118 = 21185.443 à 195.457 = 15 
153.812 à 153.823 = 121 167.454 et 167.455 = 21185.459 = 
153.827 = 11167.492 = 11185.461 à 185.164 = 4 
152.80 et 152.840 = 2} 107.502 = 11185.478 à 185.485 = 8 
153.847 à 153.850 = 41! 167.5M et 167.505 = 21185.487 = 
= et 107.561 = 21185.489 
151.000 à 154.004 = 5} 167,509 = 1}185.494 = 1 
154.085 à 154.087 = 9! 167.608 à 107.607 = 5}185.508 à 185.506 = 4 
154.123 et 154.424 = 2} 172.400 à 171.499 = à 185,512 = 5 
158,178 à 154.180 = 5! 171.856 1185.54 à 185.516 = 9 
151.26 = 11174448 à 171.451 = 4)185.518 À 
154.906 à 454,907 = 174. et 171.498 = 21185.521 = À 
154.316 à 154.924 = 9! 171.582 à 171.597 = 161185.529 À 185.536 = 8 
154.42 à 154.997 = 26! 17645 = 11185.538 À 185.547 = 10 
IANTS à 154.406 = 99! 176.491 à 176.199 = 91185.549 À 185.558 = 5 
A90.419 à 154.446 = 28 | 170.274 = 11185.556 à 185.558 = 5 
197.199 à 291.243 = 15 | 170.284 À 176.294 = = 1 
157.216 à 157.227 = 12 | 176.641 et 175. = 21185.573 à 185.580 = 8 
157.241 à 517.282 = 42 | 176.662 = 1!185.585 = 1 
157.209 à 15728 = 41}176.685 176.694 = 101185.587 1 

57.320 à 157.350 = 12 176.717 = 11185599 à 185.611 = 13 
457.352 à 497. - 18} 176.89 à 185.82 = 6 
152.525 à 197.552 = 18! 176.925 = 11185.69%4 et 185.6%5 = 2 
107.197 et 107.198 = 2} 177.006 à 177.051 = 61185.679 = 1 
167.295 à 167.229 = 51 = 185.688 = 3 
107.2M à 107.295 = 61 177.155 et 177.156 = 21185.616 à 185.648 = 3 


Total: 


580 obligations. 


ETABLISSEMENTS JULES COCARD 
ÉOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9351.000.000 FRaNcs 
Sièeg SOCIAL: 32, RUE VALENCIENNES, LILLE 
R. C.: Lille ne 54-B 4108. 


Emprunt 4 0'0 1945. 
Quatorzième amortissement. 


Suivant la facuté qu'elle s'est réservée lors de De, la 
société a racheté en Bourse les 60 obligations de 52009 F de nominal 
dont l'amortissement est prévu pour le 1# octobre 1%. 

=, pee il n'est pas eflectué de tirage au sort pour cette 
annuité. 


Numéros des obfigations amorties au tirage de 1958 
et nen encore remboursees, 
423 à 497 — 501 à 594 — 4971 et 4.972, 


Compagnie Française des Chemins de Fer de l'indochine et du Yunnan 


Emprunt 3 0/0 1901, titres regroupés en 1966. 


500 F amorties au effectué le 17 juillet 1959, 
à partir du ler octobre 1959, et des 
titres sortis au et non encore 


OsLiGarions 10.000 F 
1327 (58) — 1.351 (58) — 1381 (58) — 2328 à 2484 (59) 


COUPURES D'APPOINT DE 500 F 


1276 à 1278 (58) — 1280 à }1613 (69) — r (58) — 1617 
(58) 1.620 1624 (58) — 
— 1577 à|— 
1400 (58) — 1454 (58) — 1.461 | 1.707 PE —— 5.299 à 5.395 (59) — 
à 1409 (58) — 1474 à 1486 (58) - r— à 
— 1506 à 1516 (58) — 1518 à: ( 
1540 (58) — 1.562 à 1.564 (58) — 
1588 à 15% (58) — 1603 à 


TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYMB AU CAPTTAE DE 5.325.000.000 FRANCS 
soctAL: 28, AUS DE Mann, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 56-B 8975. 


— - 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1946 DE 5.000 F 
DE L'ANCIENNE 
Société Electro-Câble. 


Treisième amortfissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
a utilisé rachats en Bourse la totalité de la somme qi 
aurait ‘té exigée pour le remboursement au pair des 282 obligs 
tions dont l'amortissement est prévu au te octobre 19%. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement tirage ont été présen- 
tés au remboursement. dé 


ET. 


| 
( 


| 
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L'AIR LIQUIDE 


le 


AU CAPITAL DE 6.500.368.000 F 


85228 
= 
À 


— 
D 
n, 
minal 
cette 


unnan 
nt 

8) — 


NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour-|| NUMÉROS | de rembour 
1 3 
3 
3 
1 3 
1 3 
1 3 
1 3 
1 3 
4 3 
{ 
1 3 
1 3 
1 3 d 
1 3 
1 3 
2 3 
2 3 
2 3 
2 3 
2 
9 | 
à 
a 
À 
2 
2 
2 
2 
2 
9 : | 
2 
2 
9 ! 
2 
2 
2 
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9 
9 
2 
2 
2 | 
9 { 
9 
3 
3 
1 
(58) r 
39) — 4 
132 à n 
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4 
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4 
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4 
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ñ 
5 
4 
a 4 & 
5 
4. 
4. 5 
4, 
4. L 
4. 
4. 
éme 
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bligs- : 4. 5 
HA 4. 5 
3.183 4. 5 
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48.252 obligations sont au remboursement au 
ANNÉES à l'exception des 248 obligations ci-dessus, remboursables Par un 
lot, les numéros des 97 séries suivantes. 
sement. Remarque, — Chaque série de cinq cents titres est rerrése 
par le premier numéro de la série. EXx.: 4.501 pour 4.501 f v 
= (Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui conti 
un ou plusieurs numéros Lies par un lot.) 
5.561 56 6.047 6.543 58 #1.501 23.501 35.001 74.501 *422.001 2424.00! 491.501 
5.57: 6.061 59 6.563 59 74.501 77.001 78.001 #83.504| *454.501 461.501 #62 001 470 
5.592 58 6.069 6.571 58 #86.501 #89.501 113.004 #121.001 | *480.001 *484.00L 194.501 106 
5.607 59 6.074 58 6.607 56 #128.501 129.501 2143.00 162.001 | #508.00 #512.501 526.501 
5.634 57 6.154 59 6.608 55 *182.001 189.001 #194.001 197.501 | *580.001 #590.001 #601.501 623.0 
5.639 59 6.159 59 6.609 59 217.001 #221.001 #222.001 #227.501 | 690.501 632.501 *640.001 +613 
5.669 6.160 5 6.621 59 #2H.001 225.001 238.501 #259.001| GA4.501 #646.001 657.001 654 5% 
5.681 6.209 56 6.621 59 #263.501 264.501 #265.501 288.001] 677.001 686.001 *605.001 6% 5% 
5.686 50 6.219 5ÿ 6.685 59 #288.5M #293.501 901.001 *901.501| 707.001 713.001 728.001 +:30 
5.003 58 6.222 6.734 59 905.001 2308.501 #329.001 | 732.501 723.501 #745.001 751.004 l'ér 
5.699 58 6.226 59 6.742 58 *338.001 353.001 #354.501 #961.501 | #755.501 #758.501 765.501 779.04 Led 
5.718 59 6.230 59 6.748 59 #375.501 #385.001 #987.501 391.001 | #787.501 re 
5.722 57 6.222 5 6.757 57 391.501 #995.501 *411.001 415.501 L 
5.724 58 6.267 e] 6.767 59 sor 
5.730 up 6.276 ee] 6.775 58 Le remboursement de toutes ces obligations sera eflectué à partir 
5.779 Ke] 6.278 57 6.777 59 du 25 octobre 1959. 
5.782 59 6.285 6.830 5 
5.784 ei] 6.290 58 6.831 59 Liste récapitultative des séries de cinq cents obligations sorties aux dt 
5.822 57 6.203 57 6.832 59 tirages antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rem. 
à 5 6.838 58 bourser. 
.82 6.813 
: Remarque. — Chaque série de cinq cents titres est représentée 
par le premier numéro de la série. Ex.: 21.501 pour 21501 à se 
5.873 59 5 6.847 5 Nora. — Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui 
5.902 contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot 
59 6.%1 57 21.501 #23.001 27.001 27.501 | #428.501 429.501 #490.501 431.001 st 
57 6 801 58 91.50 22.501 99.004! 42.001 43.00! 45. 
59 6.92 59 41.00 42.501 48.001 46.501! #497.501 499.501 445.501 419 
59 5 6.949 58 48.001 49.501 52.501 56.001} 456.007 458.001 458.501 159.04 
59 58 6.953 53 60.001 #66.501 68.001 77.501 | 462.501 471.501 473.501 485.50 418 
59 58 6.954 59 81.501 83.001 84.004 87.501 | #486.001 488.001 490.001 494.0 85 
59 5 *91.001 92.508 93.501 #95.501 | 497.504 #500.504 508.504 540.00! 910 
96.001 96.504 97.501 400.501 | 541.504 543.501 517.001 548.501 
405.504 407.504 114.501 #116.501 } 520.504 522.504 #527.501 523.50 112 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 133.001 436.001 144.501 #147.001| 558.501 561.004 562.501 570.001 
*150.501 452.501 162.501 469.001 | #574.504 572.504 586.001 581.50! 
19, RUE DES CAPuGINES, PARIS *165.001 465.504 *174.501 #175.001 | #580.501 506.004 #506.501 507.00 
79.501 185.501 #186.501 189.501 | 609.501 607.504 644.501 614.50 
ChRpntions communales 10.400 F 6 0/0 1006. 56.004 262.501 67.001 | 610.504 613.001 674.501 675.04 + 
(Code valeur: ne 223066.) 971.00 #272.501 80.001 286.001 | 676.501 678.004 618.501 *680.501 177 
994.001 #206.001 #302.001 305.501 | 686.501 680.501 692.001 693.50 
L'obligation me 86.675 sera remboursée par quinze millions de 911.501 342.501 #314.001 #315.001 | #697.001 698.001 *699.001 699.5M RCE 
L'obligation ne 526.741 sera remboursée par einq mätlions de francs. 334.501 341.0 «722.501 T2 1895 « 
les numéros suivent seront remboursées | 974.501 280.001 | 349.501 750.504 733.501 757.04 
306.001 307.001 401.501 402.501 | 166.501 710.001 #778.504 785.00 
89.758 338029 454869 610.242 616099 755.55 106.001 407.001 408.501 417.001 | 786.501 788.001 788.501 791.50 2.155 | 
à dont les numéros suivent seront remboursées | 
LA r 
2.384 
421.900 121.409 259.009 %%9.100| 424.909 424.409 730.009 730.109 Société anongme des Anc'ens Etablissements PANHARD et LEVASSOR à 
20. 250.409 354.509 | 790.209 730.309 790.409 ‘797.509 Caprraz: 2.800.000.000 FRANCS 2.50 
354.809 354.909 | 787.607 787.709 787.809 781.909 Sibes 19, avenue PARIS (43) 
ligations dont les numéros suivent seront remboursées R. C.: Seine 57-B 11429. 2.581 
LH à 
89.614 89.714 997.614 997.714 997.814 2.750 
128.544 128.614 1%8.714| 397.914 905.514 305.614 906.714 Bons 6 1/3 0/0 19% de 10.000 F. 2.783 e 
1. M4 411.414 42.014 e 
182.M4 182.4 182.414 | 422.414 422. M4 422.414 LISTE NUMERIQUE 2.901 
194.414 194.214 194.314! 448.014 448.114 418.214 448.314 | Des bons amartis au tirage du 24 pet 1959 et remboursables à 293 à 
24 41 24 24 462.114 40.214 10.000 F à partir du 1°" septembre 1959; 
M4 480.014 480.114 bons tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
222.4 22.414 27.514! 480.2M14 490.314 480.414 484.014 3.021 et 
27.714 221.814 227.914! 484.114 484.214 484.314 484.414 
291.114 2M.914 494.614 404 714 49% .814 
614 | 508. NUMÉROS AUMÉROS 
265.814 265.914 52.714 52.814 512.914 547.014 » partir 
31.544 500.014 500.114 500.44 | à 1-08 #ments 
LI . 
908.44 908.814 308.914! 690.614 60.714 630.814 630.914 5.908 à 7.18 57 2.52 à 2.45 Le m 
. M4 | 643.9 01 art. 
29 5. - 5. Nom. — l'amortissement au septembre 1%°, 
société a p au rachat en Bourse de 414 bons, Conven 
738 | 
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sOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 1.582.860.000 F 
soctaL: 8, RUE La Boérxæ, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 14113. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 5.000 F. 


Amortissement au 17 septembre 1959. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 

l'émission, à utilisé par rachats en Bourse de 246 obligations une 

rie de la somme prévue pour l'amortissement au 1*# sepiem- 
re 1959. 

16 de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 

sur 223 obligations, été eflectué le 31 juillet 1959. 


Liste des 223 obligations 4 1/4 0/0 1942 sorties à ce tirage 
et des obligations restant à rembourser sur 


les tirages anterieurs. 


1 LI 

14 56 113.027 et 3.023 à 5.350 5% 

7 58 13.00 5 15.39 58 
met M 57 5.399 58 
240 59 13.448 57 et 5.422 58 
us 57 113.185 à 3.187 58 5.592 57 
85 à 890 5% 3.212 et 3.213 58 5.597 57 
910 59 13.217 58 |15.619 58 . 
à 1.050 57 ||3.301et 3.902 959 |15.664 et 5.665 59 
112 m |I352%et 3.32 58 |5.7%3 59 
1177 à 1120 et 5.819 58 59 
1168 et 1.169 59 8.897 à 3.839 58 15.758 à 5.760 5% 
57 à 3.920 59 59 
à 1.300 57 3.099 et 3.940 59 5.824 à 5.82% 59 
14% 13.96 57 |5.82% 59 
1.1%6 à 1.440 59 à 4.038 59 (5.871 à 5.878 58 
151 à 1.519 59 44050 59 415.880 à 5.887 58 
1.602 à 1.604 58 MN4.271 à 4.277 -55 116.266 56 
1.701 et 1.702 9 4.901 à 4.30% 59 6.301 et 6.32 © 
1.76 et 1.706 4.309 et 4.810 © 6.906 et 6.30 59 
1.708 et 1.709 59 4.412 et 4.413 58 6.452 et 6.453 59 
1.721 à 1.730 ‘ 57 4.415 et 4.446 58 6.542 à 6.545 5 
1.754 et 1.755 59 4.419 et 4.420 58 6.636 57 
1.759 et 1.760 59 4.461 à 4.465 57 6.721 à 6.723 59 
1.763 à 1.767 55 4.567 et 4.468 57 6.729 59 
à 1.823 99 4.483 à 4.485 |6.79% à 6.797 59 
18% et 1.826 59 414.488 à 4.490 59 GSM 57 
1.829 et 1.830 59 4.564 à 4.566 58 6.892 58 
1941 à 1.945 59 14.568 à 4.570 5 6.891 58 
1.981 à 1.986, 59 4.664 et 4.662 6.937 58 
215% à 2.159 58 1.668 à 4.670 6.994 à 7.000 59 
2251 à 2.254 69 (4.704 58 ||7.001 59 
2.382 57 4.711 à 4.714 58 7.006 à 7.008 59 
2.384 57 114.761 et 4.762 59 !|7.0% à 7.03% 59 
2.405 à 2.408 58 4.766 à 4.770 59 7.040 59 
2.481 et 2.482 » 4.796 à 4.800 59 ‘17.083 et 7.084 58 
2524 à 2.526 41.85 58 7.251 59 
2.50 58 114.881 et 4.882 58 7.257 à 7.259 59 
2.561 59 114.922 à 4925 58 ||7.291 58 
2.567 et 2.568 59 ||4.930 58 ||7.298 58 
2.581 59 59 55 
à 2.746 59 5.006 57 ||7.421 59 
2. 750 59 5.084 57 174% et 7.4% #9 
2.78 et 2.784 55 5.054 58 7.429 et 7.430 59 
2.85 et 2.836 59 5.071 et 5.072 59 7.819 57 
283 et 2.874 67 5.076 à 5.080 5 7.887 58 
2.901 58 5.131 à 5.435 59 58 
à 2.029 59 5.440 et 7.920 58 
291 à 2.036 5.153 et 5.151 58 1.951 à 7.946 58 
2.959 et 2,960 58 115.202 à 5.210 59 ||7.961 58 
3®1et 3.022 59 115.308 à 5.30 5 

Les obligations sorties À ce tirage seront remboursables, sans frais, 


à partir du 4 septembre 1959, coupon au 4e mars 1960 attaché, à 
raison de 5.004 F net pour toutes les obligations nominatives et au 
Prieur, aux guichets des siège, succursales et agences des établis- 
#ments suivants: 


Crédit commercial de France; Crédit lyonnais. 


Le montant du remboursement se re comme suit: prix 
d'émission, 4925 F; prime de remboursement, 75 F; centimes repor- 
ls (art. 7 du décret du 4 mai 1949): 1 F. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe 
lle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
néficiaires des conventions: 9 F lorsque l'exonération est totale. 


Société Marocaine de Distribution d'Eau, de Gaz et d'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctaL : 45, RUE CORTAMBERT, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4695. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F_ nominal. 


Echéance du 15 septembre 1959. 


Huitième tirage effectué le 3 juillet 1959 pour 
de 1.293 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au huitième tirage ; 

b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tota- 
lement remboursées ; 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du huitième tirage. 


4.032 à 6.137 1959 17.711 à 19,09 1957 
11.051 à 11.746 1956 19.606 et 19.607 opp. 
11747 à 12.795 1954 21578 à 21635 1958 
11.781 opp. 21.636 à 22.690 1955 
12.796 à 13152 1956 22691 à 23.809 1958 
13.317 à 14.152 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1952 (ler tirage), coupon n° 2, 15 septembre 1953. 
Remboursement 1954 (3° tirage), coupon n° 4, 15 septembre 1955, 
Remboursement 1955 (4 tirage), coupon n° 5, 15 septembre 1956. 
Remboursement 1956 (5° tirage), coupon n° 6, 15 septembre 1957. 
Remboursement 1957 (6° en À coupon n° 7, 15 septembre 1958, 


Remboursement 1958 (7° ge), coupon n° 6, 15 septembre 1959. 
Remboursement 1959 (8 tirage), coupon n° 9, 15 septembre 1960. 


montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 
Du Crédit 19, boulevard des Italiens, Paris @) ; M 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
nque na e commerce 
17, boulevard Baudin, Alger ; 
er). 
Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 


Paris (9) : 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9). 


MANUFACTURES JEAN-BAPTISTE MARTIN 
(dean Martin, André Charbin et C°.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 553.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 15, QUAI ANDRÉ-LASSAGNE, LYON 
R. C: Lyon 56-B 1205, 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission 
la société a cédé au rachat en Bourse de 638 bons représentani 
la moitié de l'amortissement prévu pour le ie septembre 1%9. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des séries (compte tenu des obligations précédemment rachetées 
et amorties entièrement remboursées) comprenant 639 bons 

représentant l'autre moitié de l'amortissement sortis au 

effectué le 28 juillet 1959 et remboursabies à partir du 1° 
tembre 1959, coupons n° 6 (17 septembre 1968) et suivants 
attachés, à 10.355 F (montant du remboursement du 1e sep- 
tembre 1958: 10.255 F majoré de da prime 1959 de 100 F), aux 
ichets du Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et ses agences en 


septembre 4958 à 10.255 P. 


3.858 à 5.321, remboursement 4+ septembre 1959 à 4035 F. 
5,322 à 5.327, remboursement 4e seplembre 1956 à 10078 F. 
5.328 à 5.968, remboursement #7 septembre 1959 à 10.25 F. 
6.139 à 6 76% remhanrsement 4er septembre 1957 à 140155 F. 


ir: 
un 
, 
- ANNÉES ANNÉES 
des séries. sement. des séries. sement. 
ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
de NUMEROS 
2.000, AUMEROS ,emboar:- rembour- | rembour- 
sement. | sement. | sement. 
ables à 
ent des 
sement 
rance, 
2° Des séries comprenant des bons ameortis antérieurement 
omboursés; 
; 3° Des numéros des titres frappés d'opposition à la date du 28 juit- 
let 1959, 
676 à 1.372, remboursement 1# 


LL 
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SOCIETE des MINES de FER de la MOURIERE 
61, nux Moncxau, À PARIS 
CartraL: 1.105.300.000 F 
R. C.: Seine 9831. 


Il a été procédé le 28 juillet 1959, à dix heures, dans les locaux du 
siège administratif de la société, 61, rue de Monceau, à Paris: 
to À l'annulation de 215 (deux cent qu) obligations émission 
4 O0 1945, rachetées en Bourse pour fournir le quatorzième 
amortissement prévu au 15 septembre 1959; 
2° Au tirage de 105 (cent cinq) de ces mêmes obligations pour 
compiéter cet amortissement, remboursables à partir du 15 sep- 
tembre 1959 au taux de 5.000 F (coupon n° 415 attaché). 


Liste numérique des 105 obligations Sorties au tirage. 


10 1.261 1.242 1.24417.971 7.972 7.973 7.374 7.376 
1.215 1.246 1.247 1.248 1.24917.977 7.978 71.99 7.980 
3.881 3.882 3.883 9.881 3.880!7.142 7.149 7.444 7.44% 7.416 
3.886 3.887 5.889 4.005! 7.447 7.448 7.449 7.706 7.707 
1.096 1.097 4.09 4.099 4.100! 7.792 7.793 7.75 7.17% 
5.492 5.498 5.194 5.49% 5.496 | 7.7 7.831 7.832 7.833 8.175 
5.497 5.49 6.9 6.992 8.178 8.179 8.180 8.401 
6.99% 6.995 6.9%6 6.997 6.998] 8.102 8.403 8.579 8.480 8.611 
6.909 7.000 7.072 7.073 7.074|8.612 8.613 8.614 8.645 8.616 
7.07% 71.076 7.077 171.07 7.111|8.617 8.618 8.619 8.620 8.991 
7.112 7.113 7.11% 7.116 


| 


Entreprise de Travaux Publies de l'Ouest 
SoctéTé ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 3, PLACE DU SanITAT, NANTES 
Registre de commerce: Nantes 54-B 65, 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 


Neuvième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat en Bourse des 80 obligations 4 1/4 0/0 
19% dont l'amortissement était prévu pour le 4er septembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Toutes les obligations tirées au sort le 1er août 14956 ont été rem- 
boursées. 

Les amortissements des années 1951 à 1955 et 1957 à 1958 ont été 
couverts par rachats en Bourse. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


AVIS 


Demande de permis de recherches d' ocarbures 


Par pétition du 19 janvier 1959 modifiée le 2 juillet 1959 la Com- 
pagnie d'exploration pétrolière, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7%), à 
lollicité, pour une durée de cinq ans, la prolongation de la validité 
du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures, dit « Permis de 
Camargue » qui lui a été accordé par décret du 19 mai 1949 (Journal 
officiel du 29 mai 1949), et dont la validité a été ee ée jusqu'au 
21 mai 1959 par décret du 27 décembre 1954 (Journal officiel du 
35 janvier 1955). 

n eppiostnn de Varticle 10 du code minier, la Compagnie 
d'exploration pétrolière a fait connaître les surfaces pour lesquelles 
elle demande la prolongation du permis antérieurement accordé. 

Les surfaces susceptibles d'être libérées le 21 mai 1%59 par la 
Compagnie d'exploration pétrolière figurent sur la carte annexée au 

résnt avis. Des exemplaires de cette carte sont déposés à la direc- 
jon des mines, 9%, rue de Grenelle, Paris (7%), et à la direction 
des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, Paris (6°), où le 
ublic peut en prendre connaissance. Par ailleurs, les personnes 

téressées rront se procurer quelques exemplaires de cette carte 
au bureau de recherches de pétrole, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°). 

En exécution des prescriptions du décret ne 55-1154 du 27 août 1955, 
des demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou partie des 
surfaces susvistes pourront être déposées du 13 août au 12 sep- 
tembre 1959 inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles ? et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie 
de l'industrie et du commerce, direction des mines, 4e pnistère 
99, rue de Grenelle, Paris (7): Fees, 
Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in 
dustrie et du commerce, direction des carburants, &, boulevarg 
ine copie au e ou Lu ue 
Jpe co au € ’arrondissemen alo 
par la demande. intéressé 


Il est rappelé que seules pourront être considérées com 
u 27 ao 5 susvisé les ulièrement déposée 
le 13 septembre 1959. su 


Ministère de l'indusirie et du commerce, 


AVIS 


Demande de permis de recherches d’ 
sur surfaces susceptibles d'être 


Par pétition du 3 juin 1959, rectifiée le 30 juin 1959, la Société 
de prospection et d'exploitations pétrolières en Alsace, 12, rue 
Jean-Nicot, Paris (7°), a sollicité pour une durée de trois ans, la 
prolongation de la validité du permis exeélusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de la Côte-d'Or » qui lui a été accordé 
par décret du 4 octobre 1956. (Journal ofliciel du 11 octobre 1%6), 

En application de l'article 10 du code minier, la Société de pros- 
pection et d'exploitations pétrolières en Alsace à fait connaître les 
surfaces pour lesquelles elle demañde la prolongation du permis 
antérieurement accordé. 

Les surfaces susceptibles d'être libérées le 11 octobre 1959 par 
là Société de et d'exploitations pétrolières en Alsace 
figurent sur la carte annexée au présent avis. Des exemplaires de 
cette carté sont déposés à la direction des mines, 99, rue de Gre- 
nelle, Paris (7), et à la direction des carburants. 85, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6), où le public peut en prendre connais 
sance. Par ailleurs, les personnes intéressées pourront se procu- 
rer quelques exemplaires de cette carte au bureau de recherches 
de pétrole, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°). 

En exécution des prescriptions du décret no 55-1154 du 27 août 
1955, des demandes de permis exclusifs de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou 
des surfaces susvisées pourront être déposées du 13 août au 12 sep 
tembre 19% inclus. | 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité, 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie au ministère 
de l'industrie et du commerce, - direction des mines, 14% bureau, 
99, rue de Grenelle, Paris (7°); ° 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie et du commerce, direction des carburants, 85, boule 
vard du Montparnasse, Paris (6°); 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande; 

Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique intéressé 
par la demande, 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables en rare de la procédure définie à l'article 16 du décret 
du 27 août 1955 susvisé les demandes régulièrement déposées avant 
le 13 septembre 1959. 


Il est précisé, d'autre part, _ les droits et obligations de la 
Société de prospection et d'exploitations pétrolières en Alsace sur 
de ce permis subsistent intégralement jusqu'au 11 octo- 
re 


AVIS DIVERS 


SOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHYŸ 
Ancienne dénomination: Société anonyme 
de Commentry-Fourohambaulit et Decazeville 
AU CAPITAL 2.182.950.000 F 
Sièce socta : 84, nuE ve PARIS (7e) 
R. C.: Seine 54-B 2010. g 


. Obligations 4 0/0 1945, 
MM. les obligataires sont Mformés le tirage d'amortissement 


aura lieu le jeudi 27 août 1959, à 14 h 90, en séance publique, al 
siège de la société, 84, rue de , à Paris (7). 


ent 


12 Août 1959 


| PUBLICITÉ 
les départements du de Haut-Rhin ot de la 
Signification publique. 


lehl, commandant de gendarmerie, secteur postal 
8739 A. N., et son épouse, née Marguerite Frère ques, même 
adresse, représeniés par R. Klein, Pflimlin et Gar- 
non avocats à CPE actionnent le sieur Georges-Lucien 
Haton, fils adoptif actuellement sans domicile connu en 
France el à l'étranger, eu faisant valoir À par contrat du 3 mars 
les demandeurs avaient adopté le défendeur, que 
du 2 juillet 1948 le tribunal de première insiance s me 
avait homologué cette adoption, que le fils adoptif lehl (Georg 
ments extrémement graves, constitutifs d” 
les se demandent la ‘de pion, pour 
que leur nom ne soit mélé à des procéd che, concluent : 
| ntra i tre 
oncer la révocation du contrat d’ À s en 

par-devant Me Hifi, Strasho spé date 

mars 1948 et homologué 

Z 13248 en date du 1 Are 
deur s'appelle de mouveau Geor, Locien ton et non 
ordonner l'insertion du jugement à intervenir dans un urnal 
d'annonces légales, ainsi que la transcription du dispositif du 
jugement à intervenir sur les registres de , l'état civil de Paris 
fait mention de oca 
naissance de ce dernier; condamper le tous les frais 
et dépens de l’instance, 


Les demandeurs assignent le défendeur à co are, représenté 


Le Jules 


un avocat inscrit au tableau du tribunal el-aprè ssiuné, au 
ét à l'heure fxés pour le débat oral soit le lundi 46 novem- 
re 1959, à neuf heures ou matin, devant la 2 chambre civile du 


tribunal ‘de grande instance de Sirasbourg, salle 87 


sent extrait de acte introductif d'instance est publié aux 
fins signification par voie de notification publique. 


Strasbourg, le 34 juillet 1959. 


greffier %æ chambre civile du tribunal 
grande instance. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1904) 


4& juillet Déclaration à la préfecture de la Stade 

du Raizet. But: pratique des sports de 

is AD manifestations conformes ce but. Siège social: le Rañzet, 
bymes. 


17 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. 
But: faciliter l'éducation art 
pièces en spectacles privés. social : Sain 
André-des-Arts, Paris. 


17 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Union 


Saint Pol But: par tous les moyens scientifiques l'amélio- 
ration du cheptel et sa productivité, notamment en y ui concerne 
sa santé ainsi que l'exploitation économique des avantages acquis 
Lea son action, Siège social: 11, rue des Minimes, Saint-Pol-de- 
Léon (Finistère). 


90 juillet 41959. Déclaration à ture Côtes-du-Nord. 
Comité des fêtes jleration à organisation 

loutes les fêtes communal, bals, de boules, 
srortives. Siège social: 


rarles, de , Course hippiques, fêtes 
mairie de Fmmeritie 
1959. Déclaration à la sous-préfecture de 
— -Quimiliau, But: réprimer 1e 


Theâtre-Csub. 
de ses membres et encourager 


let 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Associa- 
But : le service divin, précher 


fon 
l'évangile, donner un enseignement religieux aux enfants, créer 


des assemblées, pourvoir aux frais et aux besoins afférents à ses 
activités, Siège social: 7, rue Dernière, Pecquencourt (Nord). 


2 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
But: organisation de fêtes rubliques ? le 


des fêtes d'Erdeven. 
territoire d'Erdeyen. Siège social: mairie d'Erdeven ( 


22 juillet 1969. open à ta préfecture du Doubs, Association 
d'éducation populaire de Cleron, But: promouvoir toute activité. 
culturelle éducative ou sportive. Siège social: salle des jeunes, à 


Cleron. 
— 


24 juillet 1959. Déclaration à sous- d'Autun. Yacht-Club 
nautiques. Siège social: 29, rue Victor-Hugo, le Creusot (Saône-et- 
Loire). 


2% juillet 1959. Déclaration à la prélecture de l'Allier. Espérance 
sportive de Saini-Plaisir, But: pratique du football. Siège social 
ihairie de Saint-Plaisir. 


25 juillet 1959. Déclaration à la d'Ussel. rural 
de Bugeat. But: récréatif et éducatif intéressant la vie rurale. siège 
social: hôtel de ville, Bugeat (Corrèze). 


25 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Haute-Loire, 
Association familiale rurale. But: étude, défense et rerrésentation 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales 
Siège social: à la mairie de Taulhac (Iaute-Loire). 


it: organisation de ttes et soirées au profit des 
vieux nécessiteux du quartier. Siège social: bear du Périgord, 


66, route de Toulouse, Montpellier. 


28 juillet 1959. Déclaration à la tie du Rhône. Cantine sco- 
faire de l'association des s d'élèves de l’école publique d'AIDE 
Le ne me (Rhône). But: service du repas de midi aux élèves 

quentant l'école. Siège social: école d'Altbigny-Montrottier. 


2 juillet 2 Déclaration à la sous- ure de Dieppe. Suppor 
ter's-Club du football offranviliais, aider et dévelonper toutes 
les sections sportives du Football-Club offranvillais. Siège social: 
hôte] de la Prov idence, rue de Ta Poste, Offranville (Seine-Maritime). 


re pratique du de Crémieu, But : 7 
qui re l'agriculture. Siège mairie de Crémieu 


let 1959. Déclaration 2 (Aie Societe 


certains frais de fonctionnement corps des sapeurs-pompiers 
d'Arteui ainsi que venir en side à ses membres dans cer- 
pr 8 : chez le président, rue de la Gare, Arfeuilles 


31 juillet 1959. Déclaration à la de Nogent-l°-Rotrou. 

Amicale des à élèves et amis des écoles À. 4 de Beau- 

mont-les-Autets. H1 tiquer la solidarité et entretenir des rela 

tions amicales k. parepls d'élèves, anciens élèves et amis 

r ra 


But : et repeupirine nt du 
Siège social: mairie d'Estrées- 


M 19%9. Déclaration à la sous-préfecture de 

u ssociation e soc cz 

thelot, commerçcante, à Canihuel (Cotes 


81 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse, 
de chasse des propriétaires et chasseurs de :a commune 
nuisibles, repeu en ibier. © 
Félix-de Lauraga 


social: mairie de 


de Rennes, Comité des 
isation de fêtes locales Siège 


— 
1959 
in 
lard du 
lequel 
“décret 
décret 
avant 
| 
| 
| 
rue 
| 
erches | 
Ccordé 
1956), | 
re les | 
es de 
» Gre- | 
levard | 
nnais 
procu- 
rocar- | 
évues 
istère 
Ireau, 
e de 
oule- 
cquel 
rece- 
écret 
want 
| Sur 
octo- 
laratjon 
21 juillet 1959, Déclara 
gibier, répression du + 
4 
au 
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M juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Union 
des chasseurs du Vaurais. But: amélioration de Ja chasse, protec- 
tion et repeuplement du £ibier. Siège social: calé du Pont, à 


Lavaur (Tarn), 


. Bt juillet ‘1959. Déclaration à la poterie de Seine-et-Oise. Asso- 


ciation des usagers du centre de la ville d'Argenteuil. 
But. participer activement à l'organisation, au fonctionnement, à 
la geslion et au développement du centre médico-social. Siège 
social: 21, rue bDefresne-Bast, Argenteuil. 


ter août 1959, Déclaration à la fecture de l'Hérault. Association 
dite Club taurin Lou Santen. Bul: encouragement à la conservation 
de la race bovine, Siège social: café du Commerce, Mauguio. 


ter août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour, Télé- 
Club d'Allanche, But: installation d'un relais de télévision retrans- 
mellant les images de la R. T. F. sur la commune d'Allanche, 
Siège social: mairie d'Allanche (Cantal). 


1 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 

Azur Variétés. But: former, éduquer les artistes amateurs désireux 
de se perfectionner dans le spectacle. Siège social: brasserie de 
Tessé, 10, boulevard de Tessé, Toulon (Var). 


3 août 1959. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales 
Pétanque bagéenne. But: pratique du sport boules dft pétanque. 
Siège social: mairie de Bages. 


3 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne, deunesse 
de Becordel. But: coordonner tous les efforts des sections locales, 
les aider à transformer l'atmosphère de nos villages en organisant 
les loisirs, les sports, la formation professionnelle, la formation 
sociale et la formation morale des jeunes. Siège social: chez 
M. Villain (Léon), à Becordel (Somme). 


3 anoût 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Société 
hippique de Kervao. But: s'intéresser à toutes les questions concer- 
nant le cheval. Siège social: chez M. Allegoet, 12, rue de Lyon, 
Brest (Finistère). 


4 août 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger. Centre interclubs 
de parachutisme d'Algérie. But: pratique et développement du 
nr sport acrien. Siège social: 50, boulevard Saint-Saëns, 
Alger. 


4 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Le Spor- 
ting-Club sallois, But: pratique du rugby. Siège social: mairie de 
Sailles-d'Aude (Aude). 


& août 1959. Déclaration à la préfecture de Caen. Association d'édu- 

populaire de Missy, T , te Locheur, But: pro- 
mouvoir, soutenir, favoriser toutes les initiatives susceptibles de 
diffuser la culture intellectuelle, religieuse, sociale, professionnelle, 
artistique de la jeunesse et des adultes par les moyens qu'elle 
ugera les meilleurs patronages cercles d'études, conférences, 
ibliothèque, cours professionnels, cinéma, séances récréatives, 
pozages d'études, etc. Siège social: salle Dominique-Savio, à Noyers- 

age. 


a août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 

Châteaubriant. But: promouvoir, soute- 
nir et favoriser l'éducation et la formation intellectuelle et morale 
des lecteurs et en particulier des jeunes. Siège social: rue du 
&i-Novembre, à Châteaubriant (Loire-Atlantique). 


4 août 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
de Montplaisir. But: étude et délense des droits 


famil 
êt des intérêts moraux et matériels des familles rurales et urbaïnes. 
Siège social: école publique de garçons, esplanade de Montplaisir, 


& août 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Bayonne. Amicale 

des anciens marins, marins anciens combattants de: Mendaye, 

Urrugne, Biriatou. But: conserver et renforcer les liens d'amitié 

et de camaraderie qui les unissent dans le souvenir des joies, 

eflorts et dangers ou sacrifices vécus en commun au service de la 
rance, Siège social: café de la Bidassoa, place de la République, 
endaye (Basses-Pyrénées). 


4 noût 1959. Déclaration à la préfecture de police Cercle Robes- 

But: études objectives des problèmes économiques, pcliti- 
ues et scientifiques, activités culturelles et loisirs. Siège soclal: 
12, rue de Vincennes, Montreuil. 


palentaise. LEE ue du u pétan ue. 
calé de la Terrasse de' Palente, Besançon. que. Siège social: 


: pratique du sport 
social: mairie de Tossiat. Es port boules. Siège 


5 août 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Amÿ 
cale du centre de Limoges-Bâtiment. But: organisation des loisirs 
es adultes du en es. social: 68, rue * 
lone, Limages. 


5 août 1959. Déclaration à la sous-rrefecture d'Issoire. Société des 

But: favoriser la production du gibier, son repeuplement 
la répression du braconnage, la destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie de Courgoul (Puy-de-Dôme). 


tives d'utilisation de matériel agricole 

de l'Aube. But: assurer la liaison des organismes d'achat et €'uti. 

Eee en commun de matériel agricole. Siège social: mairie de 
yes. 


5 août 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Fédération 
des coopéra 


6 août 1959, Déclaration à la fecture de la Sarthe. 

anciens d' du Nord, But: resserrer les liens contractés entre 

Cu ge en Afrique du Nord. Siège social: café Le Celtie, Chateau- 
u-Loir. 


6 août 1959 Déclaration à la pne de Grenoble. La Saint 
Hubert de la + Champs. But: destruction des nuisibles, pro 
tection du gibier. ge social: café Raymond, la Pierre. 


6 août 1959. Déclaration à la prélecture de Chartres. Société de 

chasse La Morancéenne. But: meître en commun pour en jouir 

les droits de chasse de tous les adhérents, d'empêcher la destruc. 

tion du gibier et de réprimer le braconnage en faisant surveiller 

un territoire par un ou plusieurs gardes Siège social: mairie de 
orancez. 


MODIFICATIONS 


17 juillet 1959. Déclaration à la préfecture -de police. Le Comité ds 

vigilance et d'action pour la protection de l'enfance du 13° arron- 

dissement de Paris change de titre gg devient Comité de vigilance 
malheureuse 


et d'action pour la protection du 
13° arrondissement et transfère son siège social du 93, rue de la 
Butte-aux-Cailles, au 14, rue de l'Industrie, Paris. 


27 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
L'Union générale des aveugles et grands infirmes de France et 
Union française fédération du Limousin change son titre qui 
devient Union générale des aveugles et de France 


et française 
13, rue de Nexon, Limoges. 


31 juillet 1959. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. L'Association 
départementale des anciens des mouvements unis de la Résisiince 
et des F. F. I. du Cantal change son titre qui devient Union 
tementale des combattants volontaires de la Résistance et transière 
son siège social du 30, rue du Collège-d’Aurillac, au 19, rue du 
Monastère, à Aurillac, 


6 août 1959. Déclaration à la préfecture de Rennes, L'Association 
d'éducation populaire des jeunes paysannes de Bretagne change son 
Association familiale des 


titre qui devient cours 
ménagers agricoles. Siège social: 13, rue Dupont-des-Loges, Rennes. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


27 juillet 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 3 août 1959.) Comité armé- 
nien de répartition. But: répartir entre les associations arméniennes 
d'assistance, après examen des besoins de chacune d'elles, les 
sommes recueillies par le comité. Siège social: 15, rue Jean-Goujon, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 9, quai Voltaire 


grands 
fédération de la Maute-Vienne. Siège social: 


| 


— 


